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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL D'INSTALLATION DU 
5 JUILLET 2020

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le procès verbal de chaque séance du Conseil Municipal doit être approuvé par les 
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Le procès-verbal de la séance d’installation du 5 juillet 2020 a été transmis à tous les 
Conseillers Municipaux, celui-ci appelle-t-il de votre part des commentaires ?
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DÉLIBÉRATIONS BUDGÉTAIRES

DÉLIBÉRATIONS BUDGÉTAIRES

N°2 :INFORMATION DES ÉLUS SUR LES IMPACTS DE LA CRISE SANITAIRE SUR LES 
FINANCES DE LA VILLE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Point d’information :

Un tableau sera remis sur table.
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DÉLIBÉRATIONS BUDGÉTAIRES

N°3 :DÉCISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET PRINCIPAL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Finances

Vu le budget primitif principal de l’exercice 2020 voté par l’assemblée délibérante le 12
février 2020 (délibération n°2020-0015).

Vu la décision modificative n°1 du budget primitif principal de l’exercice 2020 voté par
l‘assemblée délibérante le 27 mai 2020 (délibération n°2020-0095).

Je vous demande de bien vouloir : 

1 - PROCEDER aux transferts et modifications apportés, par chapitre en dépenses et en 
recettes, conformément au tableau ci-dessous :

2 – ADOPTER la décision modificative n°2 du budget principal de l’exercice 2020, dans sa 
présentation par nature complétée de l’ensemble des annexes réglementaires.
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DÉLIBÉRATIONS BUDGÉTAIRES

N°4 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNÉE 2020 - 3E 
RÉPARTITION : FÊTES ET TRADITIONS, AGRICULTURE ET CAMARGUE NORD

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Vie associative

Pour  mémoire,  en  2019  il  a  été  attribué  en  subvention  de  fonctionnement  pour  les
thématiques :
« Fêtes et traditions » la somme de : 156 550 €,
« Agriculture » la somme  de : 4 700 €
« Villages et quartiers Camargue Nord » : 1 200 €
soit un total général de 163 350 €

Vous  trouverez  ci-dessous  les  propositions  d’attributions  pour  l’année  2020.  L’état  de
complétude du dossier déposé par les associations est mentionné, étant entendu que la
subvention ne sera versée que lorsque le dossier sera réputé complet.

En  réponse  aux  demandes  de  subvention  de  fonctionnement  déposées  par  diverses
associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ATTRIBUER les subventions aux associations conformément au tableau ci-après.

2 – PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville 2020*.

* Ces attributions sont soumises à la Loi 2000-321 du 12 avril 2000, article 10, décret
2001-495 du 6 juin 2001, article 2, qui stipule que l’autorité administrative qui attribue
une  subvention  doit,  lorsque  cette  subvention  dépasse  23 000  euros,  conclure  une
convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant
et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée
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DÉLIBÉRATIONS BUDGÉTAIRES

N°5 :AVENANT N° 1 AUX CONVENTIONS D’OBJECTIFS DES ASSOCIATIONS 
SUBVENTIONNÉES A HAUTEUR DE 23 000 € ET PLUS POUR L’ANNÉE 2020 : 
COMITE DE LA FÉRIA D'ARLES ET FESTIV'ARLES

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Vie associative

La  Ville  d'Arles  accorde des  subventions  de  fonctionnement  et/ou exceptionnelles  aux
associations contribuant à des actions d'intérêt général.

Le décret n°2001,495 du 6 juin pris pour l'application de l'article 10 de la loi n°2000-231
du 12 avril 2000 fait obligation, lors de l'octroi d'une subvention publique supérieure ou
égale  à  23  000  €,  de  conclure  une  convention  entre  la  personne  personne  publique
octroyant la subvention et la personne privée en bénéficiant.

Cette  convention  doit  définir  l'objet,  le  montant  et  la  condition  d'utilisation  de  la
subvention attribuée.

Par  délibération  prise  à  ce  Conseil,  deux  associations  de  la  thématique  « Fêtes  et
Traditions» bénéficient d'une subvention supérieure à 23 000 € :
- Comité de la Féria d'Arles (60 000 euros),
- Festiv'Arles (75 000 euros),

Les conventions d’objectifs de ces deux associations ont été adoptées par délibération n°
2019_0378 du 18/12/19 dans le cadre de l’attribution d'un acompte sur subvention 2020.

Il est maintenant nécessaire d’adopter un avenant pour faire figurer à ces conventions le
montant total alloué à ces associations au titre du fonctionnement de l’exercice 2020.

Je vous demande de bien vouloir :

1– ADOPTER les termes des avenants n° 1 annexés à la présente.

2– AUTORISER Monsieur le Maire à signer ces avenants.
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DÉLIBÉRATIONS BUDGÉTAIRES

N°6 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS POUR L’ANNÉE 2020 - 
3ÈME RÉPARTITION : ÉDUCATION, JEUNESSE ET LOISIRS

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Vie associative

Pour  mémoire,  en  2019  il  a  été  attribué  en  subvention  de  fonctionnement  pour  les
thématiques :
« Éducation »:            7 000 €
« Jeunesse et Loisirs » : 800 €
soit un total de           7 800 €

Vous  trouverez  ci-dessous  les  propositions  d’attributions  pour  l’année  2020.  L’état  de
complétude du dossier déposé par les associations est mentionné, étant entendu que la
subvention ne sera versée que lorsque le dossier sera réputé complet.

En  réponse  aux  demandes  de  subvention  de  fonctionnement  déposées  par  diverses
associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1– ATTRIBUER les subventions aux associations conformément au tableau ci-après.

2– PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la Ville 2020*.

* Ces attributions sont soumises à la Loi 2000-321 du 12 avril 2000, article 10, décret
2001-495 du 6 juin 2001, article 2, qui stipule que l’autorité administrative qui attribue
une  subvention  doit,  lorsque  cette  subvention  dépasse  23 000  euros,  conclure  une
convention avec l’organisme de droit privé qui en bénéficie, définissant l’objet, le montant
et les conditions d’utilisation de la subvention attribuée.
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°7 :PLAN DE RECONQUÊTE ÉCONOMIQUE - EXTENSION DE LA GRATUITE DU 
STATIONNEMENT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, Jean-Michel JALABERT
Service : Occupation du domaine public

La  ville  d’Arles  développe  son  effort  pour  favoriser  la  relance de l’économie  locale  à
travers  la  mise  en  place  d’un  plan  de  reconquête  économique  dont  l’objectif  est  de
développer l’attractivité de la ville par des mesures incitatives, notamment en matière de
stationnement sur voirie.

Il est ainsi proposé d’étendre l’offre de gratuité du stationnement sur voirie actuellement
en vigueur.

Depuis le 1er juillet et jusqu’à la fin de l’année 2020, le stationnement sur voirie est gratuit
les samedis après-midi et tous les jours de 12 h à 14 h. 

Il  est proposé d’étendre ce dispositif  en instaurant la gratuité de la première heure de
stationnement sur voirie en zone rouge, une fois par jour, à n’importe quelle heure de la
journée, du lundi au dimanche inclus. Ceci permet d’amorcer une politique d’attractivité
commerciale du centre-ville plus souple et flexible pour les usagers.

Il est aussi proposé de faciliter le stationnement sur voirie en valorisant la digitalisation
des  moyens  de  paiements  pour  se  garer.  L’application  dénommée  Flowbird  est
téléchargeable depuis son smartphone. L’usager pourra ainsi rallonger la durée de son
stationnement  directement  depuis  son  smartphone,  lui  octroyant  un  confort  qui  peut
l’inciter à allonger la durée de son séjour en ville.

Enfin, une campagne de communication sera mise en place afin de faire connaître ce
dispositif et rendre la politique tarifaire du stationnement sur voirie plus lisible. 

Je vous demande de bien vouloir : 

1- APPROUVER l’extension de la gratuité du stationnement ci-dessus.

2- FIXER  le montant de la redevance de stationnement en zone rouge comme indiqué 
dans le tableau annexé.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout 
document à intervenir dans cette affaire.
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°8 :PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE - VIDÉO PROTECTION 2021 - DEMANDE 
D’AIDES FINANCIERES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, Mandy GRAILLON
Service : Finances

La  Ville,  soucieuse d’assurer  la  sécurité de ses  concitoyens,  a  défini  une  politique de
prévention de la délinquance et de la radicalisation, qui prévoit notamment l’installation
d’un système de vidéo protection, établi en concertation avec le Conseil Local de Sécurité
et  de  Prévention  de la  Délinquance  (CLSPDR)  et  les  forces  de  Gendarmerie  et  Police
Nationales.

Ainsi, depuis dix ans, plusieurs sites de la Ville ont été vidéo-protégés avec l’autorisation
de  la  Préfecture  et  l’aide  financière  de  l’Etat  au  titre  du  Fonds  Interministériel  de  la
Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR) et du Conseil Départemental
des Bouches du Rhône.

Les abords de l’ensemble des Collèges et Lycées seront protégés d’ici la fin 2020, ainsi
qu’une  majeure  partie  des  quartiers  du  Centre-Ville,  Barriol,  Trébon,  Pont  de  Crau,
Griffeuille, Trinquetaille, ainsi que les villages de Raphèle, Moulès et Mas-Thibert.

Néanmoins, certains lieux et points sensibles restent à couvrir. La Ville souhaite réaliser,
en  accord  avec  le  CLSPDR  et  les  forces  de  Gendarmerie  et  de  Police  Nationales,  la
couverture de vidéo protection optimale des lieux suivants pour l’année 2021:

-  Site  PERI  (Transports  collèges,  lycées)  couverture  vidéo-protection  à  compléter  et  à
renforcer
- Site sixte QUENIN (Parking / pont accès Barriol) couverture vidéo-protection à compléter
et à renforcer
- Site GARE SCNF couverture vidéo-protection à compléter et à renforcer
-  Site jardin public municipal  ZAC des ateliers (forte affluence,  manifestations festives,
tourisme, fréquentation familles/enfants…)
- Site PLACE MARIUS JOUVEAU / LEON BLUM / ST JULIEN (affluence importante, nombreux
vols à la roulotte en période estivale, dégradations)
- Site Esplanade GENERAL DE GAULLE /kiosque (caméra sur le mur de l’Hôtel Jules César
afin de couvrir l’esplanade du Général De Gaulle - forte affluence touristique et un lieu de
rassemblement de groupe)
- La Croisière (forte affluence, manifestations, tourisme, entrée de ville)
- Site FOURCHON (vigilance aucune couverture de vidéo-protection, entrées principales de
ville avec les ronds-points près de Campanile et de M. Bricolage) 
- La rue du 4 septembre et la Montée des Arènes (forte influence)
- Raphèle lès Arles (entrée de Ville)

Le coût de cette programmation s’élève à 384 355 € HT, soit 461 226 € TTC. La Ville
souhaite solliciter l’aide de l’ACSE au titre du FIPD et du CD 13 au titre du dispositif Aide
aux Equipements Publics pour la réalisation de ce projet

Le plan de financement de cette opération est le suivant :
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Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter pour ces opérations l’aide financière de l’Etat
et du Conseil Départemental au titre des dispositifs « FIPD » et « Aide aux équipements 
pour la sécurité publique ».

2-AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans cette affaire.
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°9 :CRÉATION D’UN EMPLOI FONCTIONNEL DE DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières
à  certains  emplois  administratifs  de  direction  des  collectivités  territoriales  et  des
établissements publics locaux assimilés

Vu le  décret n° 87-1102  du 30 décembre 1987 relatif  à l'échelonnement indiciaire de
certains  emplois  administratifs  de  direction  des  collectivités  territoriales  et  des
établissements publics locaux assimilés

Vu la loi n°2007-209 du 19/02/2007 relative à la fonction publique territoriale et portant
abaissement des seuils de création des emplois fonctionnels de direction (art.37),

Vu le décret n°2007-1828 du 24/12/2007 portant modification des dispositions applicables
à certains emplois de direction des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux assimilés et de certains statuts particuliers de cadres d’emplois de catégorie A de
la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2012-601 du 30 avril 2012 qui définit les modalités de mise en œuvre de
l’obligation de nominations équilibrées entre les sexes dans l’encadrement supérieur de la
fonction publique.

Considérant que la Ville d’Arles compte plus de 20 000 habitants, l’assemblée délibérante
peut créer un emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint des Services,

Considérant la nécessité d’assurer le bon fonctionnement de la collectivité, il convient de
créer  un  emploi  fonctionnel  de  Directeur  Général  Adjoint  des  Services  en  charge  de
l’Administration générale de la commune. Sous l’autorité du Maire, il aura pour mission de
diriger et de coordonner l’organisation de services municipaux.

Cet emploi fonctionnel de DGA sera intégré dans le tableau des effectifs et sera pourvu
par un fonctionnaire de catégorie A détaché,

Il percevra la rémunération prévue par le statut de la fonction publique territoriale et la
grille indiciaire de l’emploi fonctionnel créé. Il bénéficiera d’une NBI. Il pourra également
bénéficier des dispositions du régime indemnitaire de la collectivité.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DECIDER la création d’un emploi fonctionnel à temps complet de directeur général
adjoint des services de communes de 40 000 à 150 000 habitants.

2– MODIFIER le tableau des effectifs.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer les démarches, et signer tous les documents
afférents à la présente délibération.

4- PRECISER que le financement sera assuré au moyen des crédits inscrits au budget
communal.
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°10 :CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT DANS LE CADRE D'UN CONTRAT 
DE PROJET

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi  n°84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment son article 3 II,

Vu la loi n°2019-828 du 06/08/2019 de transformation de la fonction publique,

Vu  le  décret  n°2020-172  du  27/02/2020  relatif  au  contrat  de  projet  dans  la  fonction
publique,

Considérant les évolutions des missions envisagées et les besoins de la direction de la 
communication, de l’information et de la relation citoyenne, il est décidé de créer un 
emploi non permanent sous la forme d’un contrat de projet, dans le grade d’attaché 
principal (catégorie A) afin de mener à bien le projet suivant :

- rédaction des discours du maire
- relations avec la presse
- élaboration d’une proposition d’évolution du journal de la ville

Ce projet a une durée prévisible de 2 ans à compter de septembre 2020.
Le contrat de projet prendra fin lors de la réalisation du projet pour lequel il a été conclu 
ou, si après le délai d’un an minimum, l’opération ne peut être réalisée.
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse lorsque le projet prévu n’est pas 
achevé au terme de la durée initialement déterminée.
La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans.

L’agent recruté assurera ses fonctions de chargé(e) de mission auprès du directeur de la 
communication, à temps complet, pour une durée hebdomadaire de service de 35h00.

Il devra être titulaire d’un diplôme équivalent à BAC + 4,  et de compétences et 
expériences couvrant l’ensemble des domaines suscités, telles que le journalisme, la 
conception et la rédaction de discours, la communication.

L’agent recruté percevra la rémunération fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du
grade d’attaché principal, catégorie A. Elles sera calculée par référence à l’indice brut 995,
indice majoré 806, du grade de recrutement.

Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER Monsieur le Maire à pourvoir ce poste par un agent contractuel sous 
contrat de projet.

2- PRÉCISER que les sommes nécessaires seront prélevées au budget communal.
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°11 :INDEMNITÉS DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS AU MAIRE ET 
CONSEILLERS MUNICIPAUX

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2123-20 à L
2123-24 et R 2123-23,

Considérant que l’article L 21213-23 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe
des taux maximum de l’enveloppe des indemnités par strate de commune et qu’il y a lieu,
de ce fait, de déterminer le taux des indemnités de fonctions allouées,

Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 5 juillet
2020 constatant l’élection du Maire et de 17 Adjoints, 

Vu les délibérations 2020-147, 2020-150 et 2020-151 du Conseil municipal en date du 5
juillet 2020 relatives à l’élection du Maire et des Adjoints,

I. INDEMNITÉ DE FONCTION DU MAIRE

Compte  tenu  des  données  du  dernier  recensement  et  conformément  aux  textes  en
vigueur, l’indemnité de fonctions du Maire d’Arles est fixée de droit à 110% de l’indice brut
1027 (l’indice brut terminal de la fonction publique - valeur juin 2020)
Il est proposé de fixer l’indemnité de fonction du Maire à 56.46 % de l’indice brut 1027.

II. INDEMNITÉS DE FONCTIONS DES ADJOINTS AU MAIRE ET CONSEILLERS MUNICIPAUX

Considérant que pour une commune de moins 100 000 habitants, le taux maximal de
l’indemnité d’un adjoint et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction
en  pourcentage  de  l’indice  brut  terminal  1027  de  l’échelle  indiciaire  de  la  fonction
publique ne peut dépasser 44 %.

Le  Conseil  Municipal  peut  voter  dans  le  respect  de  l’enveloppe  indemnitaire  globale
(constituée  des  indemnités  maximales  susceptibles  d’être  allouées  au  Maire  et  aux
Adjoints en exercice) l’indemnisation d’un conseiller municipal. 

Je vous demande de bien vouloir : 

1- ADOPTER les décisions suivantes : 
- Le Maire perçoit une indemnité de fonction égale à 56,46 % de l’indice brut terminal de la
fonction publique.
- Les Adjoints perçoivent une indemnité de fonction s’élevant à 28,43 % de l’indemnité de
fonction de Monsieur le Maire.
- Les Conseillers Municipaux ayant reçu délégation de Monsieur le Maire perçoivent une
indemnité mensuelle brute de 12,15 % de l’indemnité de fonction de Monsieur le Maire. 
- Les Conseillers Municipaux sans délégation ne perçoivent pas d’indemnité de fonction de
Monsieur le Maire. L’équivalent des sommes non distribuées et inscrites au budget primitif
2020, seront reversées au budget de la commune.

2- DÉCIDER  que les dispositions de la présente délibération prennent effet au 6 juillet
2020.

3- PRÉCISER que les sommes nécessaires seront prélevées sur le budget communal.

4-  DE  TRANSMETTRE au  représentant  de  l’État  dans  l’arrondissement  la  présente
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délibération et le  tableau annexé récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux
membres du conseil municipal

54



FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°12 :MAJORATIONS D’INDEMNITÉS DE FONCTION

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2123-20 à L 
2123-24 et R 2123-23,

Considérant que l’article L 2123-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (modifié 
par la L’article 92 1° de la loi n° 2019-1461) permet de voter des majorations de fonction 
aux conseillers municipaux délégués des communes de moins de 100 000 habitants. 

Vu les délibérations 2020-147, 2020-150 et 2020-151 du Conseil municipal en date du 5 
juillet 2020 relatives à l’élection du Maire et des Adjoints,

Vu la délibération 2020-xxx du Conseil municipal en date du 31 juillet 2020 relative aux 
indemnités de fonction du Maire et des Adjoints au Maire et des Conseillers Municipaux.

I–CATÉGORIES DE MAJORATIONS

Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le 
conseil municipal dans les limites prévues par l'article L 2123-22, par le I de l'article L. 
2123-24 et par les I et III de l'article L. 2123-24-1, les conseils municipaux :
1° Des communes chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que des 
communes sièges du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu
de canton avant la modification des limites territoriales des cantons prévues en 
application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et 
modifiant le calendrier électoral ;
2° Des communes sinistrées ;
3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 
2 du chapitre III du titre III du livre Ier du code du tourisme ;
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la 
suite de la mise en route de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux 
d'électrification ;
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été 
attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles 
L. 2334-15 à L. 2334-18-4.

II- LES MODALITÉS D’ATTRIBUTION  DES MAJORATIONS 

Le conseil municipal peut se prononcer sur les majorations prévues dans les articles sus-
visés, sur la base des indemnités votées après répartition de l'enveloppe relatives au 
calcul des indemnités de fonction du Maire, des adjoints et des Conseillers municipaux. 
 
Le respect de l’enveloppe globale indemnitaire est impératif.

Je vous demande de bien vouloir :

1-ADOPTER les décisions suivantes : 

-Le Maire perçoit une majoration de fonction de 20 % de l’indemnité du Maire au titre du 
chef lieu d’arrondissement et une majoration de 25 % de l’indemnité du Maire au titre des 
villes classées touristiques.
-Les Adjoints perçoivent une majoration de 20 % de l’indemnité de fonction des adjoints au
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titre du chef lieu d’arrondissement et une majoration de 25 % de l’indemnité de fonction 
des adjoints au titre des villes classées touristiques.

2-PRÉCISER que les sommes nécessaires seront prélevées sur le budget communal.

56







59



FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°13 :REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENTS ENGAGES PAR LE MAIRE 
ET LES ELUS

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Les membres du Conseil Municipal peuvent bénéficier du remboursement des frais de 
transport et de séjour qu’ils ont engagés :
- soit dans le cadre de l’exécution de mandats spéciaux : mission bien précise que le 
conseil municipal confie par délibération à un de ses membres (articles L2123-18 et 
R2123-22-1 du CGCT) ;
- soit pour se rendre à des réunions dans des instances ou organismes où ils représentent 
leur commune ès qualité, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci  (articles 
L2123-18-1et R2123-22-2 du CGCT) ;
- soit au titre des frais engagés (inscription, hébergement et déplacements) dans le cadre 
du droit à la formation des élus (articles L2123-12, R2123-12 à R2123-22 du CGCT)

Les articles R.2123-22-1 et suivants du CGCT précisent que les élus peuvent prétendre sur 
justificatif de la durée réelle du déplacement, d’une part au paiement d’indemnités 
journalières destinées à rembourser forfaitairement leurs frais supplémentaires de repas et
de nuitées et, d’autre part, au remboursement des frais de transport. La prise en charge 
de ces frais est assurée dans les conditions définies par le décret fixant forfaitairement les 
conditions et les modalités de remboursement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat (décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006).

Par dérogation à ces articles et en application d’une circulaire ministérielle du 15 avril 
1992 qui indique que « rien ne s’oppose à ce que les frais de séjour fassent l’objet d’un 
remboursement aux frais réels à la condition expresse que les sommes engagées ne 
sortent pas du cadre de la mission assignée à l’élu et ne représentent pas un montant 
excessif », il est proposé le remboursement, sur la base des frais réels, des frais de 
missions (déplacement, restauration et hébergement) engagés par les membres du 
Conseil Municipal. 

Le paiement des frais se fera dans la limite des crédits disponibles, sur présentation des 
justificatifs en originaux et de l’ordre de mission correspondant.

Pour des raisons de commodité, il est proposé, pour les déplacements effectués en dehors 
de la zone euro, de faire application du remboursement forfaitaire des frais de 
déplacements engagés, sur la base des indemnités journalières des fonctionnaires de 
l’Etat (décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006).

Je vous demande de bien vouloir :

1 - REMBOURSER les frais de transport et de séjour engagés par les membres du Conseil 
Municipal à l’occasion de mandats spéciaux ou pour se rendre à des réunions dans des 
instances ou organismes où ils représentent leur commune ès qualité, lorsque la réunion a
lieu hors du territoire de celle-ci.

2 - DECIDER que ces remboursements s’effectueront sur la base des frais réellement 
exposés au cours de leur mission, dans les conditions fixées par la circulaire ministérielle 
du 15 avril 1992 sauf pour les déplacements en dehors de la zone euro qui feront l’objet 
d’un remboursement forfaitaire dans la limite du montant des indemnités journalières 
allouées à cet effet aux fonctionnaires de l’Etat sur la base du décret du 3 juillet 2006.

3 - PRECISER que chaque mandat spécial fera l’objet d’une délibération du Conseil 
Municipal précisant l’objet, le contenu et la durée du mandat, la désignation et la qualité  
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des personnes envoyées en mission, ainsi que les modalités de remboursement des frais 
engagés à cette occasion.
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REPRÉSENTATIONS

REPRÉSENTATIONS

N°14 :CONSTITUTION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir procéder à la constitution de la
commission d’appel d’offres visée à l’article  L1414-2 du code général des collectivités
territoriales,  pour la  totalité des procédures de passation que la collectivité mettra en
œuvre pendant ce mandat.

 L’article  L1411-5  du  code  général  des  collectivités  territoriales  précise  que  cette
commission est composée: « lorsqu’il s’agit d’une commune de 3 500 habitants et plus,
par:
-  l’autorité  habilitée  à  signer  les  marchés  publics  concernés  ou  son  représentant,
président, 
- 5 membres du Conseil Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au
plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en
nombre égal à celui de membres titulaires.»

Il est rappelé que l’autorité habilitée à signer les marchés publics concernés est Monsieur
le Maire qui pourra déléguer cette fonction par arrêté conformément à l’article L2122-18.

L’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit le vote à scrutin
secret lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.
Ce même article précise en outre que si une seule liste a été présentée après appel de
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant  qu'il  convient  de  désigner  les  cinq  membres  titulaires  de  la  commission
d'appel d'offres, et les membres suppléants en nombre égal à celui des titulaires, et ce
pour la durée du mandat au scrutin secret, de liste à la représentation proportionnelle au
plus fort reste. Il convient de noter qu’au sein d’une même liste un suppléant peut siéger à
la place de n’importe lequel des titulaires de cette liste.

Ont été déposées les listes suivantes :
- xxxxxx
- xxxxxx

Je vous demande de bien vouloir :

PROCÉDER à l’élection des cinq Conseillers Municipaux titulaires et cinq Conseillers 
Municipaux suppléants qui siégeront au sein de la Commission d’Appel d’Offres.

Le vote a donné les résultats suivants :
- xxxxxxx : xx voix
- xxxxxxx : xx voix

La désignation des cinq membres des Commissions d’Appel d’Offres se fait comme suit : 
Le quotient électoral est égal au nombre de votants, divisé par le nombre de sièges à 

62



pourvoir à la commission, soit xxxx : 5 = xxxx.

Il convient, ensuite de définir le nombre de voix obtenues par chacune des listes afin de 
déterminer le nombre de sièges revenant à chacun d’eux : 
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REPRÉSENTATIONS

N°15 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE MONSIEUR LE MAIRE, PRÉSIDENT DU 
DROIT, ET ÉLECTION DES MEMBRES TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AUX COMMISSIONS DE DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir procéder à la constitution de la
commission de délégation de service public visé à l’article L1411-5 du code général des
collectivités territoriales, pour la totalité des procédures de passation que la collectivité
mettra en œuvre pendant ce mandat.

L’article  L  1411-5  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  précise  que  cette
commission est composée : « lorsqu’il s’agit d’une commune de 3 500 habitants et plus, la
ou les Commission(s) de Délégations de Service Public sont composée(s) des membres
suivants par :
-  l’autorité  habilitée  à  signer  la  convention  de  délégation  de  service  public  ou  son
représentant, président, 
- 5 membres du Conseil Municipal élus en son sein à la représentation proportionnelle au
plus fort reste. Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en
nombre égal à celui de membres titulaires.»

Il est précisé que l’autorité habilitée à signer les conventions de délégation de service
public est Monsieur le Maire qui pourra désigner un représentant aux fins de présidence de
cette commission.

L’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit le vote à scrutin
secret lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.
Ce même article précise en outre que si une seule liste a été présentée après appel de
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Vu l’article L 1411-5 du code général des collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les cinq membres titulaires de la commission de
délégation de service  public,  et  les  membres  suppléants  en nombre égal  à  celui  des
titulaires, et ce pour la durée du mandat au scrutin secret, de liste à la représentation
proportionnelle au plus fort reste. Il  convient de noter qu’au sein d’une même liste un
suppléant peut siéger à la place de n’importe lequel des titulaires de cette liste.

Ont été déposées les listes suivantes :
- xxxxx
- xxxxx

Je vous demande de bien vouloir :

PROCÉDER à l’élection des cinq Conseillers Municipaux titulaires et cinq suppléants qui
siégeront à la Commission de Délégation de Service Public.

Le vote a donné les résultats suivants :
- xxxxx : xx voix
- xxxxx : xx voix

La désignation des cinq membres de la commission de délégation de service public se fait
comme suit :
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Le quotient électoral est égal au nombre de votants, divisé par le nombre de sièges à
pourvoir à la commission, soit xx : 5 = xx

Il convient, ensuite de définir le nombre de voix obtenues par chacun des groupes afin de
déterminer le nombre de sièges revenant à chacun d’eux :
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REPRÉSENTATIONS

N°16 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE MONSIEUR LE MAIRE, PRÉSIDENT DE 
DROIT ET DES MEMBRES TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU CONSEIL MUNICIPAL A 
LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales impose aux communes
de plus  de 10 000 habitants,  la  création d’une Commission Consultative des  Services
Publics Locaux (CCSPL) pour l’ensemble des services publics qu’elle confie à un tiers par
convention  de  délégation  de  service  public  ou  qu’elle  exploite  en  régie  dotée  de
l’autonomie financière. La ville d’Arles a créé la CCSPL par délibération n° 2003.126 du 24
avril 2003.

Cette commission examine les rapports et bilans d’activité des services publics exploités
en régie dotée de l’autonomie financière, en contrat de Délégation de Service Public ou
dans le cadre d’un marché de partenariat. Elle est aussi consultée pour avis, avant que le
conseil municipal se prononce, sur tout projet de partenariat, de délégation de service
public  et  de création de régie dotée de l’autonomie financière.  Avant  le 1er  juillet  de
chaque  année,  un  état  de  ses  travaux,  réalisés  au  cours  de  l'année  précédente,  est
présenté par le Maire en conseil Municipal.

La CCSPL est présidée par le Maire, ou par son représentant, et doit comprendre, parmi
ses  membres,  des  représentants  du  Conseil  Municipal,  désignés  dans  le  respect  du
principe de la représentation proportionnelle ainsi que des représentants d’associations
locales, nommés par l’organe délibérant. 

La présente délibération a pour objet la désignation du représentant de Monsieur le Maire
et des représentants du conseil municipal qui siégeront au sein de cette commission. Je
vous propose de fixer à XX, désignés dans le respect du principe de la représentation
proportionnelle, le nombre de représentants titulaires du conseil municipal et de désigner
des suppléants en nombre égal. La désignation des représentants d’associations locales
fera l’objet d’une délibération distincte.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du CGCT, et pour des raisons de
commodité , je suggère que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si un
tiers des membres présents le réclame, il sera procédé au vote à scrutin secret.
Ce même article précise en outre que si une seule liste a été présentée après appel de
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER,  selon  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle,  le  représentant  de
Monsieur  le  Maire,  président  de  droit,  les  XX  représentants  titulaires  et  les  XX
représentants suppléants du Conseil Municipal qui siégeront à la Commission Consultative
des Services Publics Locaux.
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Représentant de Monsieur le Maire :

- XXXXX

Représentants titulaires du Conseil :  Représentants suppléants du 
Conseil Municipal :

- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- -
- -
- - 
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REPRÉSENTATIONS

N°17 :DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DES ASSOCIATIONS LOCALES A LA 
COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales impose aux communes
de plus  de 10 000 habitants,  la  création d’une Commission Consultative des  Services
Publics Locaux (CCSPL) pour l’ensemble des services publics qu’elle confie à un tiers par
convention  de  délégation  de  service  public  ou  qu’elle  exploite  en  régie  dotée  de
l’autonomie financière. La ville d’Arles a créé la CCSPL par délibération n° 2003.126 du 24
avril 2003.

Cette commission examine les rapports et bilans d’activité des services publics exploités
en régie dotée de l’autonomie financière, en contrat de Délégation de Service Public ou
dans le cadre d’un marché de partenariat. Elle est aussi consultée pour avis, avant que le
conseil municipal se prononce, sur tout projet de partenariat, de délégation de service
public  et  de création de régie dotée de l’autonomie financière.  Avant  le 1er  juillet  de
chaque  année,  un  état  de  ses  travaux,  réalisés  au  cours  de  l'année  précédente,  est
présenté par le Maire en conseil Municipal.

La CCSPL est présidée par le Maire, ou par son représentant, et doit comprendre, parmi
ses  membres,  des  représentants  du  Conseil  Municipal,  désignés  dans  le  respect  du
principe de la représentation proportionnelle ainsi que des représentants d’associations
locales, nommés par l’organe délibérant. 

Par délibération n°2020- XXXX, du JJ MM 2020, le Conseil municipal a désigné en son sein
les XX représentants titulaires (et suppléants) qui siégeront à la CCSPL.

La  présente  délibération a pour  objet  la  désignation des  associations  locales.  Je  vous
propose d’en désigner également XX.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DESIGNER les XX associations locales qui siégeront à la Commission Consultative des
Services Publics Locaux : 

-
-
-
-
-
-
-
-

2- DÉCIDER que ces associations seront représentées par leur Président(e) ou en cas
d’indisponibilité  par  une  personne  membre  de  la  même  association  formellement
mandatée par ses soins. 
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REPRÉSENTATIONS

N°18 :DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'EXPLOITATION DE LA RÉGIE 
MUNICIPALE DES POMPES FUNÈBRES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

En application de l’article 3 du règlement intérieur de la Régie Municipale des Pompes
Funèbres, adoptés par délibération n°2014-696 le 24 septembre 2014 et conformément à
l'article  R.  2221-4  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  il  convient  par  la
présente de désigner les membres de son Conseil d’Exploitation.

Celui-ci  est  composé  de  douze  membres  dont  six  élus  du  conseil  municipal  et  six
personnalités qualifiées soit par leur compétences ayant un lien direct avec la continuité
des services publics funéraires, soit par leur expérience acquise dans ce domaine, soit des
représentant du personnel. 

Les  membres  du  conseil  d’exploitation  ne  peuvent,  à  un  titre  quelconque,  être
entrepreneurs  ou  fournisseurs  du  service  exploité  en  régie,  ni  faire  partie  du  conseil
d’administration d’une société qui est elle-même fournisseur de la régie. De même, ne
peuvent  être  membre  du  conseil  d’exploitation  les  propriétaires,  associés,
commanditaires,  directeurs  ou  employés  des  entreprises  privées  de  Pompes  Funèbres
avec lesquelles la régie peut se trouver en concurrence.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Conformément à l'article R. 2221-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, «les
membres du Conseil d’Administration ou du Conseil  d'Exploitation sont désignés par le
Conseil Municipal sur proposition du Maire ».

Monsieur le Maire propose la liste des membres suivants, pour siéger au sein du Conseil
d’exploitation de la régie municipale des Pompes Funèbres d'Arles :

Six membres titulaires du Conseil Municipal :        
-
- 
- 
- 
- 
- 

Six personnalités qualifiées : 
- 
- 
- 
- 
- 
 -

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les six membres du Conseil d’exploitation de la Régie municipale des Pompes
Funèbres d'Arles, selon la proposition de Monsieur le Maire ci-dessus.
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REPRÉSENTATIONS

N°19 :DÉSIGNATION DES MEMBRES, TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
ADMINISTRATIF DE GESTION DE LA RESTAURATION COLLECTIVE D'ARLES 
(EPARCA)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°  2011.346  du  19  décembre  2011,  le  Conseil  Municipal  a  décidé  la
création de l’Établissement Public Administratif de gestion de la Restauration Collective
d'Arles  (EPARCA),  en  a  approuvé  les  statuts  et  adopté  la  composition  du  Conseil
d'Administration.

Ce Conseil d'Administration est composé de la façon suivante :
- 13 membres élus du Conseil Municipal et 13 membres suppléants
- 11 personnalités qualifiées titulaires

L’objet  de présente  délibération,  et  conformément  à  l’article  5  de  ces statuts,  est  de
procéder à la désignation les membres titulaires et les membres suppléants du Conseil
Municipal qui siégeront au Conseil d'Administration de l'EPARCA.

Conformément à l'article R 2221-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « les
membres du Conseil d'Administration ou du Conseil  d'Exploitation sont désignés par le
Conseil Municipal sur proposition du Maire ».

Monsieur le Maire propose la liste de membres suivants :

Membres titulaires : Membres suppléants :
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 
- - 

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les  treize  membres  titulaires  et  treize  membres  suppléants  du  Conseil
Municipal, qui siégeront au Conseil d’Administration de l’Établissement Public Administratif
de gestion de la Restauration Collective d'Arles (EPARCA) selon la proposition du Maire.
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REPRÉSENTATIONS

N°20 :NOMINATION DES PERSONNALITES QUALIFIÉES AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF DE GESTION DE
LA RESTAURATION COLLECTIVE D'ARLES (EPARCA)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 2020. XXXX en date du JJ MM 2020, le Conseil Municipal a désigné ses
treize représentants titulaires et suppléants au Conseil d’Administration de l’Établissement
Public Administratif de gestion de la Restauration Collective d'Arles (EPARCA).

Il  convient  maintenant  de  nommer  les  onze  personnalités  qualifiées  qui  composent
également ce Conseil d'Administration.

Je vous demande de bien vouloir : 

NOMMER les onze personnalités qualifiées qui siégeront au Conseil d’Administration de
l'Etablissement  Public  Administratif  de  gestion  de  la  Restauration  Collective  d'Arles
(EPARCA).

- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
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REPRÉSENTATIONS

N°21 :DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE 
L’ÉTABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF DES CENTRES SOCIAUX DE LA VILLE 
D'ARLES (EPACSA)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 2015.274 du 30 septembre 2015, le Conseil Municipal a décidé de la
création d'une régie personnalisée chargée de la gestion des centres sociaux d’Arles : Mas
Clairanne  et  Christian  Chèze,  en  a  approuvé  les  statuts  et  adopté  la  composition  du
Conseil d'Administration. Cette Régie est dénommée « Établissement Public Administratif
pour la gestion des Centres Sociaux d’Arles » (EPACSA).

Conformément  à  l'article  6  de  ces  statuts,  il  convient  de  désigner  les  10  membres
titulaires  et  les  10  membres  suppléants,  représentant  le  Conseil  Municipal  au  Conseil
d'Administration de la Régie. 

Le conseil d’administration de la régie comprendra en outre, 6 représentants titulaires des
usagers de Mas Clairanne et Christian Chèze et 6 suppléants (3 titulaires et 3 suppléants
par centre social) dont les modalités d'élections sont fixées par la délibération n°2015.274
du 30 septembre 2015. Ceux-ci seront désignés par une délibération distincte.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Conformément à l'article R. 2221-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « les
membres du Conseil d’Administration ou du Conseil  d'Exploitation sont désignés par le
Conseil Municipal sur proposition du Maire ».

Monsieur le Maire propose la liste des membres suivants, pour siéger au sein du Conseil
d'Administration de la  régie  personnalisée,  chargée de la  gestion des centres  sociaux
d'Arles :

Membres titulaires du Conseil Municipal :        Membres suppléants du Conseil Municipal :
-       -      
-           -                                                                  
-       -      
-       -
-       -
-       -
-       -
-       -
-       -
-       -

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les dix membres titulaires et suppléants représentant le Conseil Municipal au
Conseil  d'Administration  de  l’Établissement  Public  Administratif  pour  la  gestion  des
Centres Sociaux d’Arles (EPACSA), selon la proposition de Monsieur le Maire.
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REPRÉSENTATIONS

N°22 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU 
CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL D’EXPLOITATION DE LA RÉGIE DU 
STATIONNEMENT PAYANT HORS VOIRIE D'ARLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 2012.270 en date du 26 septembre 2012, le Conseil Municipal a décidé
la création d'une régie dotée de la seule autonomie financière, chargée de la gestion du
stationnement payant hors voirie et en a approuvé les statuts.

Le Conseil d'Administration de cette régie est composé de la façon suivante :
- 6 représentants titulaires et 6 représentants suppléants du Conseil Municipal
- 3 personnalités qualifiées

Conformément  à  l'article  6  de  ces  statuts,  il  convient  de  désigner  les  six  membres
titulaires  et  six  membres  suppléants  du  Conseil  Municipal  qui  siégeront  au  Conseil
d’Exploitation de la Régie du Stationnement Payant Hors Voirie d'Arles.

Selon l'article R 2221-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, « les membres du
Conseil  d'Administration  ou  du  Conseil  d'Exploitation  sont  désignés  par  le  Conseil
Municipal sur proposition du Maire ».

Je vous propose donc la liste de membres suivante :

Membres titulaires :                                              Membres suppléants : 
- -
- -
- -
- -
- -
- -

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DESIGNER les six représentants titulaires et six représentants suppléants du Conseil
Municipal,  qui siégeront au Conseil d’Exploitation de la Régie du Stationnement Payant
Hors Voirie d'Arles, selon la proposition de Monsieur le Maire ci dessus.

2- NOMMER les personnalités qualifiées suivantes pour siéger au Conseil d’Exploitation
de la Régie du Stationnement Payant Hors Voirie d'Arles :
- 
- 
- 
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REPRÉSENTATIONS

N°23 :CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE : 
FIXATION DU NOMBRE D'ADMINISTRATEURS ET ÉLECTION DES DELEGUES DU 
CONSEIL MUNICIPAL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Conformément aux articles R 123-7, R 123-8, R 123-9 et R 123-10 du Code de l'Action
Sociale et des Familles, il convient de déterminer le nombre d'administrateurs du Centre
Communal d'Action Sociale et de les désigner.

Conformément à l’article R 123-7 du code de l’Action Sociale et des Familles, le Conseil
d’administration  du  CCAS  est  composé  au  maximum  de  8  représentants  du  Conseil
municipal et de 8 représentants d’associations.

Dans un premier temps, nous allons fixer le nombre des administrateurs du CCAS, sachant
qu'il déterminera le quotient électoral (articles L 123-6, R 123-11 et R 123-12 du Code de
l'Action Sociale et des Familles) et vous propose la composition suivante :
- ….   administrateurs élus
- ….   membres nommés par arrêté du Maire.

Il m’appartient de rappeler que le Maire est Président de droit du CCAS et que le Vice-
président sera élu lors de la première réunion du Conseil d’administration du CCAS.

Conformément à l’article R. 123-8 du code de l’action sociale, les membres élus en son
sein par le conseil municipal pour siéger au conseil d’administration du CCAS, le sont au
scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni
vote préférentiel. Le scrutin est secret. Les sièges sont attribués aux candidats d'après
l'ordre de présentation sur chaque liste.

L’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit le vote à scrutin
secret lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.
Ce même article précise en outre que si une seule liste a été présentée après appel de
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas
échéant, et il en est donné lecture par le maire. 

Ont été déposées les listes suivantes :
- xxxxx
- xxxxx

Je vous demande de bien vouloir : 

1– FIXER à xxx le nombre des administrateurs du Centre Communal d'Action Sociale.

2- PROCÉDER à l’élection des xx délégués du Conseil Municipal qui siégeront au Conseil
d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale.

Le vote a donné les résultats suivants :
- xxxxx
- xxxxx

La désignation des membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action
Sociale se fait comme suit :

Le quotient électoral est égal au nombre de votants, divisé par le nombre de sièges à
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pourvoir au conseil d’administration, soit xx : xx = xx

Il convient, ensuite de définir le nombre de voix obtenues par chacun des groupes afin de
déterminer le nombre de sièges revenant à chacun d’eux :

xx délégués : 

-
-
- 
-
- 
-
-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°24 :DÉSIGNATION DES MEMBRES TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU COMITE DE DIRECTION DE L’OFFICE DE TOURISME

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’Office de Tourisme est administré par un Comité de Direction et géré par un Directeur. La
composition du Comité de Direction de l'Office de Tourisme et les modalités de désignation
de ses membres sont fixés par délibération du Conseil Municipal. 

Conformément à l’article L 133-5 du Code du Tourisme, les  représentants de la collectivité
territoriale ou de l'EPCI doivent détenir la majorité des sièges du Comité de Direction de
l'Office de Tourisme.

L’article 5 des statuts de l’Office de Tourisme fixe à 16, le nombre de membre du Comité
de  Direction  :  9  élus  du  conseil  municipal  (et  9  suppléants)  et  7  représentants
d’organismes qualifiées.

La présente délibération a pour objet de désigner les neuf membres du Conseil Municipal
ainsi que leurs suppléants qui siégeront au Comité de Direction de l'Office de Tourisme.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Il est proposé la liste suivante :

Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -
- -
- -
- -
- -
- -
- -
- -

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les  membres  titulaires  et  suppléants  du  Conseil  Municipal  au  Comité  de
Direction de l'Office de Tourisme.

Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -
- -
- -
- -
- -
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°25 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ D’ECONOMIE MIXTE DU PAYS D’ARLES 
(SEMPA), D’UN REPRÉSENTANT AUX ASSEMBLÉES GENERALES ET DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La SEMPA est dotée 15 administrateurs, répartis entres actionnaires, dont 6 représentent
la ville d’Arles.

Conformément  aux  dispositions  des  statuts  de  la  Société  d’Économie  Mixte  du  Pays
d’Arles, il y a lieu de désigner six membres du Conseil Municipal pour siéger au Conseil
d’administration de la SEMPA dont un représentant du Conseil Municipal aux assemblées
générales.

Conformément  aux  articles  L  1524-1  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales et à la réponse ministérielle du 21 septembre 1992, il appartient au Conseil
Municipal de désigner l'élu qui, parmi les six membres désignés, exercera les fonctions de
président du Conseil d'Administration.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

1–  DESIGNER les  six  délégués  du  Conseil  Municipal  qui  siégeront  au  Conseil
d’Administration de la Société d’Économie Mixte du Pays d’Arles ainsi que le président de
ce Conseil d’Administration. 
 
2– DESIGNER, conformément aux statuts de la Société d’Économie Mixte du Pays d’Arles,
un représentant du Conseil Municipal au sein des assemblées générales.

Conseil d’administration

Président : 
- 

Six délégués :
-
-
-
-
-
-

Assemblées générales

Le délégué :
-

3-  AUTORISER un  administrateur  à  occuper  la  fonction  de  président  du  Conseil
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d’Administration de la SEMPA.

4- DESIGNER Mxxxxx pour occuper cette fonction.
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REPRÉSENTATIONS

N°26 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE DU PAYS D’ARLES (SPLPA) 
ET D’UN ADMINISTRATEUR POUR SIÉGER AUX ASSEMBLÉES GENERALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°2016_0033 du 10 février 2016, le conseil municipal a validé la création
d'une  société  publique  locale  ayant  pour  objet  l'aménagement,  la  construction,  la
réalisation de prestations de services, ou toute activité d'intérêt général en lien avec les
activités principales.

Les statuts de la société prévoient, conformément à la législation, que les représentants
des  collectivités  territoriales  ou  groupement  de  collectivités  territoriales  au  conseil
d’administration de la SPLPA sont désignés par l’assemblée délibérante de ces collectivités
parmi leurs membres. 

La  SPLPA  est  doté  d’un  Conseil  d’Administration  de  18  membres,  répartis  entres
actionnaires, dont 4 représentent la ville d’Arles.

Il convient donc aujourd’hui, de désigner les 4 délégués titulaires du Conseil Municipal qui
siégeront  au  conseil  d’administration  de  la  SPLPA  ainsi  qu’un  administrateur  pour
représenter la commune d'Arles aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires.

Sont candidats pour les quatre postes de titulaires :
Madame/Monsieur XXXX
Madame/Monsieur XXXX
Madame/Monsieur XXXX
Madame/Monsieur XXXX

Est candidat pour le poste d’administrateur :
Madame/Monsieur XXXX

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du CGCT, le Conseil Municipal peut
décider,  à  l'unanimité,  de  ne  pas  procéder  au  scrutin  secret  aux  nominations,  sauf
disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin, ce
qui n’est pas le cas ici.

Je vous demande de bien vouloir :

1- PROCÉDER à la désignation des quatre membres titulaires appelés à siéger, en tant
que  représentants  de  la  commune  d’Arles,  au  conseil  d’administration  de  la  société
publique locale du Pays d’Arles :
Madame/Monsieur XXXX
Madame/Monsieur XXXX
Madame/Monsieur XXXX
Madame/Monsieur XXXX

2- DESIGNER Madame/Monsieur XXXX, administrateur, à représenter la commune d'Arles
aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires.
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REPRÉSENTATIONS

N°27 :ÉLECTION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITE SYNDICAL 
DU SYNDICAT MIXTE DE GESTION DU PARC NATUREL RÉGIONAL DE CAMARGUE 
(PNRC) ET DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
COMITE TECHNIQUE DU PNRC

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le Parc Naturel Régional de Camargue a été créé en 1970. Il est géré par un Syndicat
Mixte ouvert élargi, institué par arrêté préfectoral du 1er décembre 2004.

La loi n° 2007-1773 du 17 décembre 2007 relative au Parc Naturel Régional de Camargue
a confié au Syndicat Mixte l'aménagement et la gestion du PNRC ainsi que l'ensemble des
missions qui s'y rattachent, à l'exclusion de tout autre organisme de gestion.

Ce Syndicat Mixte est composé de différentes collectivités (et relève à ce titre de l’Article
L.5721-2 du Code Général des Collectivités Territoriales), dont la Ville d'Arles, et de divers
d'établissements  publics.  Il  est  administré  par  un  Comité  Syndical  pour  lequel,
conformément aux statuts du Parc, les communes membres doivent désigner 4 délégués
titulaires et 4 délégués suppléants.

Conformément aux dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, il est voté au scrutin secret
lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Nous avons enregistré les candidatures des élus suivants pour les postes de membres
titulaires et membres suppléants au Comité Syndical du PNRC:

Membres titulaires : Membres suppléants :
- xxxxx - xxxxx
- xxxxx - xxxxx
- xxxxx - xxxxx
- xxxxx - xxxxx

De  plus,  Conformément  aux  obligations  réglementaires,  le  Parc  Naturel  Régional  de
Camargue demande aux collectivités membres de désigner, parmi les membres du Comité
Syndical, un délégué titulaire et un délégué suppléant pour siéger au Comité Technique.

Les candidatures suivantes sont proposées :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxx

Je  vous  invite  dans un  premier  temps  à  bien  vouloir  procéder  à  votre  choix,  pour  la
désignation des élus qui siégeront au Comité Syndical, en déposant vos bulletins dans
l’urne. 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
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3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
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1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés..............................
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4 – A déduire bulletins blancs et litigieux énumérés à l’article L 66 
du Code Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Ont obtenu :

Délégués titulaires : Délégués suppléants :

- xxxxx: xx voix - xxxxx : ,,,,,, voix
   Elu au xxxx tour Elu au xxx tour
 
- xxxxx : xx voix - xxxx : …. voix
   Elu au xxxx tour    Elu au xxxx tour 
 
- xxxx : xx voix - xxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour    Elu au xxxx tour 
 
- xxxxx : xx voix - xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour Elu au xxxx tour 

Le vote secret n’étant pas expressément requis pour désigner le délégué titulaire (et le
délégué suppléant) qui siégera au Comité Technique, je vous propose de procéder à main
levée comme le permet l’article L 2121-21 du CGCT « le Conseil Municipal peut décider, à
l'unanimité,  de  ne  pas  procéder  au  scrutin  secret  aux  nominations,  sauf  disposition
législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin ».

Je vous demande de bien vouloir :

1- CONSIDÉRER que la représentation de la Ville d’Arles au Comité Syndical du Syndicat
Mixte de Gestion du Parc Naturel Régional de Camargue est établie comme suit :
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Délégués titulaires :          Délégués suppléants :
- - 
- - 
- - 
- -

2-  DESIGNER  le  délégué  titulaire  et  le  délégué  suppléant  pour  siéger  au  Comité
Technique du Parc Naturel Régional de Camargue.

Membre titulaire : Membre suppléant :
-            -
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REPRÉSENTATIONS

N°28 :ÉLECTION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU SYNDICAT 
MIXTE DES TRAVERSÉES DU DELTA DU RHÔNE (SMTDR)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le Syndicat Mixte des Traversées du Delta du Rhône a été créé par délibération du conseil
municipal  de  la  ville n°  99.131  du  21  mai  1999.  Il  a  pour  mission  l’organisation,
l’exploitation  et  le  financement  public  des  traversées  fluviales  du  delta  du  Rhône,
associant la Région Provence Alpes Côte d’Azur, le Département des Bouches du Rhône et
la Ville d’Arles.

Conformément aux dispositions de l’article  L.5711-1 du Code Général des Collectivités
territoriale lorsque les syndicats mixtes sont constitués exclusivement de communes et
d'établissements  publics  de  coopération  intercommunale,  ceux-ci  sont  soumis  aux
dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie.

Donc conformément  aux dispositions  des articles  L.5211-7,  L.  5211-8 et L.  5212-7 du
CGCT, il nous appartient procéder à l’élection des deux délégués titulaires, et des deux
délégués suppléants, du Conseil Municipal qui siégeront au Comité Syndical du SMTDR.

L’article L. 5211-7 du CGCT prévoit en outre que les syndicats sont administrés par un
organe délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes
membres, dans les conditions prévues à l'article L.2122-7, c'est-à-dire au scrutin secret et
à la majorité absolue.

Le législateur précise « si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la
majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé ».

Nous avons enregistré les candidatures des élus suivants pour les postes de délégués
titulaires et délégués suppléants :

Membres titulaires : Membres suppléants :

- xxxxx - xxxxx

- xxxxx - xxxxx

Je vous invite à bien vouloir procéder à votre choix en déposant vos bulletins dans l’urne.

L Candidature de Mxxxxx en qualité de délégués titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
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3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Ont obtenu :

Délégué titulaires :
- xxxxx : xx voix
Elu au xxxx tour 

- xxxxx : xx voix
Elu au xxxx tour

Délégué suppléants :
- xxxxx : xx voix
Elu au xxxx tour 
 
- xxxxx : xx voix
Elu au xxxx tour 

Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que la représentation de la  Ville  d’Arles au sein du Syndicat Mixte des
Traversées du Delta du Rhône est établie comme suit :
 
Délégué titulaires : Délégué suppléants :
-       - 
-      - 
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REPRÉSENTATIONS

N°29 :ÉLECTION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITE DU 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU CANAL DES ALPINES SEPTENTRIONALES (SICAS)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Depuis  1980,  l’État  a  concédé  par  adjudication, le  canal  dont  il  est  propriétaire,  au
Syndicat  Intercommunal  du  Canal  des  Alpines  Septentrionales  (SICAS)  qui  assure  un
service public d’irrigation. 

Le SICAS a pour objet l’exécution des engagements du concessionnaire qui, dans le cadre
de la gestion et de l’exploitation du canal, comprennent en outre les travaux de petits et
gros entretiens, ainsi que tous les travaux d’aménagement qui s’avéreraient nécessaires
dans l’intérêt du service public.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.5211-7,  L.5211-8  et  L.5212-7  du  Code
Général  des  Collectivités  Territoriales,  il  nous  appartient  donc  de  désigner  les  deux
délégués titulaires et les deux délégués suppléants du Conseil Municipal qui siégeront au
Comité Syndical du SICAS.

L’article L.5211-7 du CGCT prévoit que les syndicats de communes sont administrés par
un  organe  délibérant  composé  de  délégués  élus  par  les  conseils  municipaux  des
communes  membres,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.2122-7,  c'est-à-dire  au
scrutin secret et à la majorité absolue.

Le législateur précise « si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la
majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé ».

Nous avons enregistré les candidatures des élus suivants pour les postes de délégués :

-        xxxxx

-        xxxxx

 Je vous invite à bien vouloir procéder à votre choix en déposant vos bulletins dans l’urne.

Candidature de Mxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux...................................................................  
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés..............................  
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................  
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Candidature de Mxxxxx

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux...................................................................  
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés..............................  
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................  
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4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Ont obtenu :
-        xxxxx : xx voix
-        xxxxx : xx voix

Elus au xxxxx tour 

 Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que  la  représentation  de  la  Ville  d’Arles  au  Comité  du  Syndicat
Intercommunal du Canal des Alpines Septentrionales est établie comme suit :

-        xxxxx
-        xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°30 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ASSAINISSEMENT DE LA CRAU (SIAC)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le Syndicat  Intercommunal  d'Assainissement  de  la  Crau  est  un organisme de gestion
intercommunale des problèmes d'écoulement des eaux des plaines de la Crau. Le SIAC,
créé par arrêté préfectoral du 27 novembre 1936, est composé des Communes d'Arles, de
Saint-Martin  de Crau,  de Mouriès,  d'Aureille  et  d'Eyguières,  en application des  articles
L5212-1 à L5212-34 du Code Général des Collectivités Territoriales. Son siège est à Saint-
Martin de Crau dont les services municipaux assurent l'administration du Syndicat.

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.5211-7,  L.5211-8  et  L.5212-7  du  Code
Général  des  Collectivités  Territoriales,  il  nous  appartient  donc  de  désigner  les  deux
délégués titulaires et les deux délégués suppléants du Conseil Municipal qui siégeront au
Comité Syndical du SIAC.

L’article L.5211-7 du CGCT prévoit que les syndicats de communes sont administrés par
un  organe  délibérant  composé  de  délégués  élus  par  les  conseils  municipaux  des
communes  membres,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.2122-7,  c'est-à-dire  au
scrutin secret et à la majorité absolue.

Le législateur précise « si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la
majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé ».

Nous avons enregistré les candidatures des élus suivants pour les postes de membres
titulaires et membres suppléants :

Membres titulaires : Membres suppléants :
- xxxxx - xxxxx
- xxxxx - xxxxx

Je vous invite à bien vouloir procéder à votre choix en déposant vos bulletins dans l’urne.

l Candidature de Mxxxxx en qualité de membre titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de membre titulaire 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
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Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de membre suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de membre suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Ont obtenu :

 Membres titulaires :
- xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour 

- xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour

Membres suppléants :
- xxxxx : xx voix
  Elu au xxxx tour 

- xxxxx : xx voix 
   Elu au xxxx tour 
 

Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que la représentation de la Ville d’Arles au sein du Syndicat Intercommunal
d’Assainissement de la Crau (SIAC) est établie comme suit :

Membres titulaires : Membres suppléants :
- - 
- - 
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REPRÉSENTATIONS

N°31 :ÉLECTION DU DÉLÉGUÉ TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT AU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE D’ÉNERGIE DU 
DEPARTEMENT DES BOUCHES DU RHÔNE (SMED 13)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le Syndicat Mixte d’Énergie du département des Bouches du Rhône est un organisme de
coopération intercommunale exerçant le pouvoir concédant que les lois et règlements en
vigueur confèrent aux collectivités en matière d’énergie. Il est composé de 118 communes
adhérentes, et des personnalités qualifiées représentantes de la Métropole Aix Marseille
Provence.

Dans  ses  statuts,  le  SMED  est  administré  par  un  Comité  Syndical  composé  de
représentants des personnes morales membres, réparties en 4 Collèges. La ville d’Arles
est représentée au sein du 4e collège, celui des communes hors territoire métropolitain.
Nous  devons,  à  ce  titre,  désigner  un  délégué  titulaire  du  Conseil  Municipal,  et  son
suppléant, qui siégera au comité syndical. 

Conformément aux dispositions de l’article L2121-21 du CGCT, il est voté au scrutin secret
lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Nous avons enregistré  les  candidatures  des élus suivants  pour  les  postes  de délégué
titulaire et délégué suppléant :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxxx

Je vous invite à bien vouloir procéder à votre choix en déposant vos bulletins dans l’urne.

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Ont obtenu :
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Délégué titulaire :
- xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour 
Délégué suppléant :
- xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour 
 

Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que la  représentation de la  Ville  d’Arles au sein  du comité  syndical  du
Syndicat Mixte d’Énergie du Département des Bouches du Rhône est définie comme suit :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°32 :ÉLECTION DU DÉLÉGUÉ TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT AU COMITE SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE DU VIGUEIRAT ET DE LA 
VALLÉE DES BAUX (SMVVB)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°  2004.810  en  date  du  22  décembre  2004  le  Conseil  Municipal  a
approuvé la création du syndicat intercommunal du Vigueirat et de la Vallée des Baux.

Le Syndicat Mixte du Vigueirat et de la Vallée des Baux (SMVVB) a pour objet la prévention
des inondations et plus globalement la gestion globale et intégrée des eaux du « bassin
versant de la Lagaresse ou système Vigueirat » comprenant notamment les sous-bassins
versants du Vigueirat, du Marais d’Arles, de la Vallée des Baux et du Marais du Vigueirat. 

Les compétences du Syndicat sont scindées en deux blocs : 
-La compétence GEMAPI 
-Les compétences « Hors GEMAPI » 

Conformément aux dispositions de l’article  L.5711-1 du Code Général des Collectivités
territoriale lorsque les syndicats mixtes sont constitués exclusivement de communes et
d'établissements  publics  de  coopération  intercommunale,  ceux-ci  sont  soumis  aux
dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie.

Donc conformément  aux dispositions  des articles  L.5211-7,  L.  5211-8 et L.  5212-7 du
CGCT, il nous appartient procéder à l’élection du délégué titulaire, et de son suppléant, du
Conseil Municipal qui siégeront au Comité Syndical du SMVVB pour les compétences hors
GEMAPI.

L’article L. 5211-7 du CGCT prévoit en outre que les syndicats sont administrés par un
organe délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes
membres, dans les conditions prévues à l'article L.2122-7, c'est-à-dire au scrutin secret et
à la majorité absolue.

Le législateur précise « si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la
majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé ».

Nous  avons  enregistré  les  candidatures  des  élus  suivants  pour  le  poste  de  membre
titulaire et membre suppléant :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxxx

Je vous invite à bien vouloir procéder à votre choix en déposant vos bulletins dans l’urne.

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
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5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

l Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant 

PREMIER TOUR
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral...............................................................................................
5 – Suffrages exprimés............................................................................................... 

Ont obtenu : 

Délégué titulaire :
- xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour 

Délégué suppléant :
- xxxxx : xx voix
   Elu au xxxx tour 
 

Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que la représentation de la Ville d’Arles au Syndicat mixte du Vigueirat et
de la Vallée des Baux est définie comme suit :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°33 :DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ TITULAIRE ET DU DÉLÉGUÉ SUPPLÉANT DU 
CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL SYNDICAL DU SYNDICAT MIXTE PROVENCE 
FLUVIALE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Au  vu  de  l’intérêt  commun  des  collectivités  à  agir  de  manière  coordonnée  afin  de
développer l’offre touristique et les aménagements à destination de la croisière fluviale
dans le département des Bouches-du-Rhône et plus particulièrement sur les communes de
Tarascon, Port Saint Louis du Rhône et Martigues, le Département a proposé la création du
syndicat mixte Provence Fluviale. La ville d’Arles y adhère depuis le 29 mars 2019, par
délibération 2019-0053. 

Conformément aux dispositions de l’article  L.5711-1 du Code Général des Collectivités
territoriale lorsque les syndicats mixtes sont constitués exclusivement de communes et
d'établissements  publics  de  coopération  intercommunale,  ceux-ci  sont  soumis  aux
dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie.

Donc conformément  aux dispositions  des articles  L.5211-7,  L.  5211-8 et L.  5212-7 du
CGCT, il nous appartient procéder à l’élection du délégué titulaire du Conseil Municipal, et
de son suppléant, qui siégera au Comité Syndical de Provence Fluviale.

L’article L. 5211-7 du CGCT prévoit en outre que les syndicats sont administrés par un
organe délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes
membres, dans les conditions prévues à l'article L.2122-7, c'est-à-dire au scrutin secret et
à la majorité absolue.

Le législateur précise « si aucun des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux
tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la
majorité relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé ».

Nous  avons  enregistré  les  candidatures  des  élus  suivants  pour  le  poste  de  membre
titulaire et membre suppléant :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxxx

Je vous invite à bien vouloir procéder à votre choix en déposant vos bulletins dans l’urne.

Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué titulaire :

PREMIER TOUR :
Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral............................................................................................…
5 – Suffrages exprimés......................................................................................

Candidature de Mxxxxx en qualité de délégué suppléant :

PREMIER TOUR :
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Le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :
1 – Nombre de Conseillers Municipaux................................................................... 
2 – Nombre de Conseillers Municipaux présents et représentés.............................. 
3 – Nombre de bulletins trouvés dans l’urne............................................................ 
4  –  A  déduire  bulletins  blancs  et  litigieux  énumérés  à  l’article  L  66  du  Code
Électoral............................................................................................…
5 – Suffrages exprimés...............................................................................................

Ont obtenu : 

Délégué titulaire :
- xxxxx : xx voix
Élu au xxxx tour 

Délégué suppléant :
- xxxxx : xx voix
Élu au xxxx tour 
 

Je vous demande de bien vouloir :

CONSIDÉRER que la représentation de la Ville d’Arles au Syndicat Mixte Provence Fluviale
est définie comme suit :

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
- xxxxx - xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°34 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITE DE LA 
CAISSE DES ÉCOLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Conformément  à  l’article  R.  212-26  du  Code  de l’Éducation,  la  Caisse  des  Écoles  est
administrée par un Comité qui comprend : 
 
- le Maire, Président de la Caisse des Écoles,
- l’Inspecteur de l’Éducation Nationale chargé de la circonscription ou son représentant,
- un membre désigné par le Préfet, 
- deux Conseillers Municipaux désignés par le Conseil municipal,
-  trois  membres  élus  par  les  sociétaires  réunis  en  assemblée  générale  ou  par
correspondance s’ils sont empêchés. 

Toujours conformément à l’article R. 212-26 du Code de l’Éducation, le Conseil municipal
peut, par délibération motivée, porter le nombre de ses représentants à un chiffre plus
élevé, sans cependant excéder le tiers des membres de l’assemblée municipale. Dans ce
cas,  les  sociétaires  peuvent  désigner  autant  de  représentants  supplémentaires  que le
Conseil municipal en désigne en plus de l’effectif. 

Considérant  cette  possibilité,  par  délibération n° 2008.094 du 3 avril  2008,  le  Conseil
Municipal avait décidé de porter à 5 le nombre de ses représentants, outre Monsieur le
Maire, Président de droit, au Comité de la Caisse des Écoles.
  
Il  convient  donc,  aujourd'hui,  de  désigner  les  cinq  délégués  du  Conseil  Municipal  qui
siégeront au Comité de la Caisse des Écoles.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les cinq membres du Conseil Municipal qui siégeront au Comité de la Caisse
des Écoles, Monsieur le Maire en étant le Président de droit.
-
-
-
-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°35 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D’ÉCOLE DES ÉCOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Vu l'article D411-1 du Code de l’Éducation qui dispose que  dans chaque école, le conseil
d'école est composé de la façon suivante :
- le directeur de l'école, président
- deux élus du Conseil Municipal :
* Le Maire ou son représentant
* Un Conseiller Municipal désigné par le Conseil Municipal ou, lorsque les dépenses de
fonctionnement de l'école ont été transférées à un établissement public de coopération
intercommunale, le président de cet établissement ou son représentant,
- les maîtres de l'école et les maîtres remplaçants exerçant dans l'école au moment des
réunions du conseil,
-  un des maîtres du réseau d'aides spécialisées intervenant dans l'école choisi,  par  le
conseil des maîtres de l'école, 
- les représentants des parents d'élèves en nombre égal à celui des classes de l'école, élus
selon les modalités fixées par arrêté du Ministre chargé de l’Éducation
- le délégué départemental de l’Éducation Nationale chargé de visiter l'école. 

L'inspecteur de l’Éducation Nationale de la circonscription assiste de droit aux réunions. 

Il convient donc de désigner le représentant de Monsieur le Maire, un délégué du Conseil
Municipal, pour chaque école et, éventuellement, un suppléant.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir : 

DESIGNER le  représentant  de  Monsieur  le  Maire,  le  délégué du  Conseil  Municipal  et,
éventuellement,  un  suppléant,  pour  siéger  au  conseil  d'école  des  quarante  écoles
maternelles et élémentaires de la commune.

Représentant du Maire :
xxxxx

Titulaires : Suppléants :

Albaron (élémentaire/maternelle) -                   - 

Alyscamps (élémentaire) - -

Alyscamps (maternelle) - -

Aragon Louis (élémentaire) - -

Bartavelles (Les), (maternelle) - -

Benoît/Franck (élémentaire) - -

Brassens/Camus (élémentaire) - -

Buon Jean (maternelle Roquette) - -

Cantarelles (les), (maternelle) - -
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Carletti Marinette (élémentaire) - -

Carletti Marinette (maternelle) - -

Claire Fontaine (la), (maternelle) - -

Cloître (le), (maternelle) - -

Curie Marie (élémentaire) - -

Daudet Alphonse (élémentaire) - -

Daudet Alphonse (maternelle) - -

Farfantello (Li) 
(maternelle Salin de Giraud) - -

Gageron (élémentaire/maternelle) - -

Géraud Jeanne (maternelle) - -

Gibert Anaïs (maternelle) - -

Gimeaux (élémentaire/maternelle) - -

Justamond Auguste 
(Monplaisir élémentaire) - -

Kergomard Pauline (maternelle) - -

Langevin Paul (élémentaire) - -

Loubet Emile (élémentaire) - -

Lyles Victoria (maternelle) - -

Magnarelles (les), (maternelle) - -

Mauron Marie (élémentaire) - -

Michel Louise (maternelle) - -

Montmajour (maternelle) - -

Montand Yves (élémentaire/maternelle) - -

Mouleyres (les), (élémentaire) - -

Pergaud Louis (élémentaire) - -

Petit Prince (le) (maternelle) - -

Pichot Amédée (élémentaire) - - 

Pilliol Cyprien (élémentaire Pont de Crau) - -

Salin de Giraud (élémentaire) - -

Sambuc (élémentaire/maternelle) - -

Valles Jules (élémentaire) - -

Wallon Henri (élémentaire) - -
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REPRÉSENTATIONS

N°36 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE MONSIEUR LE MAIRE AU SEIN DE 
L’ORGANE DE GESTION DES ÉCOLES PRIVÉES DU PREMIER DEGRÉ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Vu les articles 27.1 à 27.9 de la loi  n° 83.663 du 22 juillet 1983, portant dispositions
diverses  relatives  :  "au  rapport  entre  l’État  et  les  Collectivités  Locales,  dans  chaque
établissement  d'enseignement  privé  du  premier  degré,  bénéficiaire  d'un  contrat
d'association, la commune où siège l'établissement dispose du droit d'être représentée
sans  voix  délibérative,  par  l'un  des  membres  du  Conseil  Municipal,  aux  séances  de
l'organe  d'établissement  (Assemblée  Générale,  Conseil  d'Administration)  qui,
statutairement, à compétence pour délibérer sur le budget des classes sous contrat",

Vu la délibération n° 2013.322 du Conseil Municipal du 18 décembre 2013, adoptant la
convention  de  participation  financière  de  la  Commune  d'Arles  au  fonctionnement  des
classes élémentaires et maternelles des écoles privées sous contrat d'association,

Conformément  à  l'article  4  de  cette  convention  qui  précise  que  le  Maire,  ou  son
représentant,  participera  aux  réunions  de  l’organe  de  gestion  des  écoles  (OGEC)
délibérant sur le budget avec voix consultative,

Il  convient  de  désigner  le  représentant  de  Monsieur  le  Maire  pour  siéger  au  sein  de
l’organe de gestion de ces établissements.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER  le  représentant  de  Monsieur  le  Maire  pour  siéger  au  sein  de  l’organe  de
gestion des écoles privées Saint-Étienne et Saint-Vincent de Paul.

- Madame/Monsieur XXX
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REPRÉSENTATIONS

N°37 :DÉSIGNATION DES MEMBRES TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES ÉTABLISSEMENTS 
D'ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Suivant  les  dispositions des articles  R421-14  et  R421-16 du  Code  de  l’Éducation, la
commune siège des Lycées et Collèges est tenue de désigner, selon le nombre d’élèves
accueillis,  un  ou  deux  représentants  du  conseil  municipal  pour  siéger  au  conseil
d’administration de ces établissements.

Cas  général  :  dans  les  collèges  et  les  lycées  nous  devons  désigner  2  représentants
titulaires, et éventuellement 2 suppléants (art R421-14 du code de l’Enseignement).

Cas particulier : dans les collèges accueillant moins de 600 élèves et ne comportant pas
une section d'éducation spécialisée nous ne devons désigner qu’1 représentant titulaire, et
éventuellement 1 suppléant (art R421-16 du code de l’Enseignement).

Il  est  rappelé  que  l'Administration  Municipale  doit  être  représentée  dans  les
établissements secondaires suivants :
- Collège André-Marie Ampère 
- Collège Frédéric Mistral
- Collège Robert Morel
- Collège Vincent Van Gogh
- Lycée Polyvalent Louis Pasquet
- Lycée Polyvalent Montmajour
- Lycée Professionnel Charles Privat

Sachant que les établissements secondaires d’Arles relèvent tous du cas général et donc
des dispositions de l’article R421-14 du code de l’enseignement, il convient de désigner
les deux membres titulaires du Conseil Municipal et leurs suppléants, qui siégeront au sein
de ces Conseils d’Administration.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les membres titulaires et suppléants du Conseil  Municipal qui  siégeront au
Conseil d'Administration des différents établissements d'enseignement du second degré.

Collège Ampère 
Membres titulaires :  Membres suppléants :
- -
- -

Collège Frédéric Mistral 
Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -

Collège Robert Morel
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Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -

Collège Vincent Van Gogh
Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -

Lycée Polyvalent Louis Pasquet 
Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -

Lycée Montmajour
Membres titulaires : Membres suppléants :

Lycée Professionnel Charles Privat
Membres titulaires : Membres suppléants :
- -
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°38 :DESIGNATION DU REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL DE 
SURVEILLANCE DU CENTRE HOSPITALIER GENERAL D'ARLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’article L. 6141-1 du code de la santé publique dispose que les Établissements Publics de
Santé sont désormais dotés d'un Conseil de Surveillance (loi n° 2009-879 du 21 juillet
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires).
 
L'article  R.  6143-2  du  code  de  la  santé  publique  précise  que  la  commune  siège  de
l’établissement principal est  représentée au Conseil  de Surveillance par le Maire ou le
représentant qu’il désigne.
 
Il convient donc de désigner le représentant du Maire de la Ville d’Arles au Conseil de
Surveillance du Centre Hospitalier Joseph Imbert.
 
La candidature de Madame/Monsieur xxxxx est enregistrée.
 
Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.
 

Je vous demande de bien vouloir :
 
PROCÉDER à la désignation du représentant du Maire de la Ville d'Arles au Conseil de
Surveillance du Centre Hospitalier Joseph Imbert.
 
- Madame/Monsieur xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°39 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL A LA COMMISSION 
PARITAIRE DE L’ENSEIGNEMENT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La Commission Paritaire de l’Enseignement est un organisme consultatif au sein duquel
des  enseignants  et  la  Municipalité  collaborent  pour  étudier  les  problèmes  scolaires
touchant l’enseignement du premier degré et notamment pour l’attribution des logements
de fonction des professeurs des écoles.

Selon l'article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales la composition de
cette  commission  doit  respecter  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  pour
permettre l'expression pluraliste des élus. Il y a lieu de procéder à la désignation de xxxx
délégués du Conseil Municipal qui siégeront à cette commission.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les  sept  représentants  du  Conseil  Municipal  à  la  Commission  Paritaire  de
l’Enseignement.

-
-
-
-
-
-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°40 :DESIGNATION DU REPRESENTANT DE MONSIEUR LE MAIRE, PRÉSIDENT DE 
DROIT ET DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE LA COMMISSION 
TAURINE EXTRA MUNICIPALE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La  Commission  Taurine  Extra  Municipale  a  pour  rôle  d’apporter  une aide  technique  à
l’administration communale. 

Elle est composée de la manière suivante :

Membres de droit : 
- le Maire et son délégué,
-  un  vétérinaire,  (de  préférence  membre  de  l’association  française  des  vétérinaires
taurins), un représentant des abattoirs, un alguazil et un huissier pour les corridas

Membres :
- sept  membres délégués du Conseil Municipal,
- des représentants des clubs taurins ayant au moins trois ans d’existence et justifiant
d’une activité continue,
- des personnes cooptées choisies pour leur compétence,
 
Toute personne ayant un lien avec le milieu professionnel taurin ne peut être membre de
la commission. Toutefois, elle pourra être invitée en fonction du sujet abordé. 

Le  Maire  peut  déléguer  ses  fonctions  de  président  de  la  Commission  Taurine  Extra
Municipale à un membre du Conseil Municipal ou à une personnalité choisie par lui pour sa
compétence.

Il convient donc de désigner le représentant de Monsieur le Maire, président de droit, ainsi
que les sept membres du Conseil Municipal qui siégeront à la Commission Taurine Extra
Municipale.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant de Monsieur le Maire, président de droit et les sept délégués
du Conseil Municipal qui siégeront à la Commission Taurine Extra Municipale.

Représentant de Monsieur le Maire :
- 

Délégués :
- 
- 
- 
- 
- 
- 
- 
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REPRÉSENTATIONS

N°41 :DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE L’UNION 
DES VILLES TAURINES DE FRANCE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La Ville d’Arles est adhérente depuis 1967, de l’Union des Villes Taurines de France (UVTF).

L’UVTF a pour but d’assurer la défense et la sauvegarde des courses de taureaux avec
mise à mort et d'en permettre la célébration correcte, en conservant à ce spectacle son
caractère de noblesse et d'équilibre et notamment en empêchant que des abus ne soient
commis  dans  la  présentation  des  taureaux  de  combat.  Elle  est  plus  particulièrement
chargée de veiller à l'application du règlement taurin municipal. 

Il importe de faire connaître à cette Union, le nom du délégué de la Ville d’Arles.

Il  est proposé que le vote ait lieu au scrutin public conformément aux dispositions de
l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que si 1/3
des élus  le demande, le scrutin sera secret.

La candidature de Madame/Monsieur xxxxx est enregistrée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER  le  délégué  du  Conseil  Municipal  qui  siégera  au  sein  de  l’Union  des  Villes
Taurines de France.

- Madame/Monsieur xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°42 :DÉSIGNATION DES DELEGUES TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU CONSEIL 
MUNICIPAL A LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE REFORME DES AGENTS DE 
LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’arrêté ministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la
fonction  publique  territoriale  et  de  la  fonction  publique  hospitalière,  prévoit  que  les
commissions de réforme qui statuent sur la situation des agents territoriaux comprennent,
notamment,  deux  représentants  titulaires  de  l’administration  et  quatre  représentants
suppléants.

Notre collectivité n’étant pas affiliée au centre de gestion, ces représentants sont désignés
parmi les membres de l’organe délibérant titulaires d’un mandat électif.

Il convient donc de désigner ces représentants.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus à la Commission Départementale de Réforme des Agents
de la Fonction Publique Territoriale, il est proposé que les votes aient lieu au scrutin public,
étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir : 

DESIGNER  les  deux  délégués titulaires  et  les  quatre  délégués  suppléants  du Conseil
Municipal qui siégeront à la Commission Départementale de Réforme des Agents de la
Fonction Publique Territoriale.

Délégués titulaires : Délégués suppléants :
- -
- -

-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°43 :DÉSIGNATION DES COMMISSAIRES AU SEIN DE LA COMMISSION 
COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L'article 1650 du Code Général des Impôts dispose que dans chaque commune est institué
une commission communale des impôts directs. Il  précise que la durée du mandat des
membres de la  commission communale est  la  même que celle  du mandat du Conseil
Municipal et que de nouveaux commissaires doivent être nommés suite au renouvellement
général des conseils Municipaux.

Aussi convient-il,  à la suite des récentes élections, de procéder à la constitution d'une
nouvelle Commission Communale des Impôts Directs. Cette commission, qui est présidée
par  le  Maire  ou  l'Adjoint  délégué,  comprend  huit  commissaires  titulaires  et  huit
commissaires  suppléants.  Leur  nomination  a  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le
renouvellement général des conseils municipaux.

Les  huit  commissaires  titulaires  et  suppléants  sont  désignés  par  le  Directeur
Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double,
dressée par le Conseil Municipal. 

Il convient donc de lui faire parvenir, une liste comprenant seize membres titulaires et
seize membres suppléants, parmi lesquels seront retenus les huit commissaires de chaque
catégorie.

Les conditions à remplir par les commissaires sont les suivantes :
-  être de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne,
- jouir de ses droits civils,
-  être âgé de 18 ans au moins,
-  être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune,
- être familiarisé avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes
pour l'exécution des travaux confiés à la commission,
-  posséder  des  connaissances  suffisantes  pour  l’exécution  des  travaux  confiés  à  la
commission.

La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les
personnes  respectivement  imposées  à  la  taxe  foncière,  à  la  taxe d'habitation  et  à  la
cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées.

Je vous demande de bien vouloir :

ARRÊTER la liste de propositions pour la constitution de la Commission Communale des
Impôts  Directs,  Monsieur  le  Maire  en  étant  président  de  droit,  Monsieur/Madame
XXXXXXXX son/sa représentant(e).

Membres Titulaires :  Membres Suppléants :
- -
- - 
- -
- - 
- - 
- - 
- - 
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REPRÉSENTATIONS

N°44 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU GROUPE
DE TRAVAIL CHARGE DU SUIVI DES ÉVOLUTIONS DU RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

De nombreux textes réglementent l’affichage publicitaire au niveau national, le principal
étant la loi n° 79.1150 du 29 décembre 1979 codifiée aux articles L581-1 et suivants du
Code de l’Environnement.

Afin de respecter l’environnement naturel et patrimonial tout en garantissant la sécurité
routière, deux grands principes réglementent l’affichage publicitaire :
- en agglomération : autorisation sous respect de certaines conditions
- hors agglomération : interdiction sauf pré enseignes dérogatoires

La Ville d’Arles a approuvé son règlement local de publicité par délibération n°2017-0066
du 8 mars 2017.

Des  zones,  avec  des  règles  spécifiques  concernant  la  publicité,  ont  été  créées,  en
agglomération et hors agglomération, en tenant compte des besoins, notamment d’une
réglementation adaptée pour le Parc Naturel Régional de Camargue.

Il existe sur la Commune d’Arles six zones distinctes :
- protection des usagers de la route
- protection Code de l’Urbanisme
- zones de publicité restreinte
- zones de publicité élargie 
- zones de publicité autorisée
- sites protégés

Il convient, aujourd'hui, de désigner les sept délégués du Conseil Municipal qui siégeront
au  sein  du  groupe  de  travail  chargé  du  suivi  des  évolutions  du  Règlement  Local  de
Publicité.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein du groupe de travail chargé du suivi des évolutions
du Règlement Local de la Publicité, il est proposé que les votes aient lieu au scrutin public,
étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les sept délégués du Conseil  Municipal qui siégeront au sein du groupe de
travail chargé du suivi des évolutions du Règlement Local de la Publicité.

-
-
-
-
-
-

114



-

115



REPRÉSENTATIONS

N°45 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE MONSIEUR LE MAIRE, PRÉSIDENT DE 
DROIT, ET DES MEMBRES DE LA COMMISSION PARITAIRE COMMUNALE DES 
MARCHES FORAINS

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’arrêté  général  n°  14-ODP-361  du  20  novembre  2014  portant  réglementation  de
l’occupation de l’espace public commercial par les terrasses, étalages et autre matériel
commercial et, l’arrêté n° 04-107 du 13 mai 2004 réglementent les foires et marchés de la
commune d’Arles. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  33  de  l'arrêté  de  2004,  il  est  créé  une
Commission Paritaire Communale des Marchés Forains constituée sur le territoire de la
Commune d’Arles, dont le rôle est de formuler des avis sur les questions d’organisation, de
fonctionnement et de discipline de la profession des commerçants non sédentaires.

Elle est composée de la façon suivante :
- Monsieur le Maire ou son représentant
- Trois membres titulaire du Conseil Municipal et trois suppléants,
-  Trois  représentants  de  l’administration  communale  (Messieurs  les  Directeurs  ou
représentants des Services Propreté et Espaces Verts, Droits de Place...)
- Trois délégués des commerçants non sédentaires ou leurs suppléants

La Commission est présidée par Monsieur le Maire ou son représentant.  Elle  devra se
réunir une fois par an. Elle pourra entre outre se réunir en séance extraordinaire au cours
de l’année, lorsque la nécessité s’en fera sentir.

Cette Commission laisse entières les prérogatives du Maire qui conserve tous les droits de
police lui appartenant en vertu des lois et règlements.

La Commission pourra se faire assister d’experts pour l’aider dans ses réflexions.

Les avis de la Commission doivent être pris en séance plénière, à la majorité des membres
et, en cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Il convient, aujourd'hui, de procéder à la désignation du représentant de Monsieur le Maire,
président de droit et des élus du Conseil Municipal à la Commission Paritaire Communale
des Marchés Forains, ainsi que des représentants des organisations professionnelles et des
représentants de l’administration communale.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation  des  membres  élus  au  sein  de  la  Commission  Paritaire  Communale  des
Marchés Forains, il est proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu
que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

1– DESIGNER le  représentant  de Monsieur le Maire,  président de droit,  des membres
titulaires  et  suppléants  du  Conseil  Municipal  qui  siégeront  à  la  Commission  Paritaire
Communale des Marchés Forains.
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2– RETENIR en qualité de représentants de l’administration communale :
- Christophe SENECOT, Responsable service Occupation du Domaine Public non sédentaire
- Stéphane FAURE, Directeur Voirie et Espaces publics
- Jerôme NOUZARET, Directeur Général des Services Techniques

3– RETENIR en qualité de représentants des organisations professionnelles :
- un représentant des commerçants du Vaucluse et départements limitrophes
- un représentant du secteur textile
- un représentant du secteur alimentaire

Représentant de Monsieur le Maire :
- Madame/Monsieur XXXX

Trois délégués titulaires : Trois délégués suppléants : 
- -
-  -
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°46 :DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE LA
COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DE TRANSFERT DES CHARGES (CLET)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Vu la délibération de la Communauté d’Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette
(ACCM) n° 2020.XXX du DATE relative à la création de la Commission Locale d’Évaluation
de Transfert des Charges, 

Considérant la délibération n° 2020.XXX du Conseil Communautaire du DATE fixant à XX le
nombre de membres titulaires et à XX le nombre de membres suppléants, au sein de la
CLET, dont XX titulaires et XX suppléants pour la Commune d'Arles

Il convient donc de désigner les représentants de la Ville d'Arles qui siégeront au sein de la
Commission Locale d’Évaluation de Transfert des Charges.

Sont proposées les candidatures suivantes :

Représentants titulaires : Représentants suppléants :
- - 
- - 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus dans les commissions locales, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER  les  représentants  titulaires  et  suppléants  du  Conseil  Municipal  de  la  Ville
d'Arles  qui  siégeront  au  sein  de  la  Commission  Locale  d’Évaluation  de  Transfert  des
Charges (CLET).

Représentants titulaires : Représentants suppléants :
- xxxxx - xxxxx
- xxxxx - xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°47 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU C0NSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L'ASSOCIATION « THÉÂTRE DU PAYS D'ARLES »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 2016.148 du Conseil Municipal en date du 27 avril 2016, la gestion du
Théâtre municipal a fait l'objet d'une délégation de Service Public à l'Association « Théâtre
du Pays d'Arles ».

L'article 5 du contrat de délégation de service public stipule que la ville d’Arles disposera
de quatre représentants du Conseil Municipal pour siéger au Conseil d'Administration : le
Maire ainsi que trois représentants.

Il  y  a  lieu  donc  de  désigner  les  trois  délégués  du  Conseil  Municipal  au  Conseil
d'Administration de l'Association « Théâtre du Pays d'Arles ».

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation  des  membres  élus  au  Conseil  d'Administration  de cette  association,  il  est
proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le
demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les  trois  délégués  du  Conseil  Municipal  qui  siégeront  au  Conseil
d’Administration de l’Association « Théâtre du Pays d’Arles ».

- 
- 
- 
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REPRÉSENTATIONS

N°48 :DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
PÉDAGOGIQUE DE L’INSTITUT DE FORMATION EN SOINS INFIRMIERS

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Conformément à l'arrêté du 17 avril 2018 modifiant l'arrêté du 21 avril 2007, relatif aux
conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux privés et publics,
préparant  aux diplômes d’État des  professions d'auxiliaires de santé,  est  constitué  un
Conseil Pédagogique compétent sur toutes les questions relatives à la formation et à la vie
des étudiants. 

Ce Conseil Pédagogique est présidé par le représentant de l’État dans le département ou
son délégué.

Il convient de désigner le délégué du Conseil Municipal qui siégera au Conseil Pédagogique
de l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du Centre Hospitalier Joseph Imbert.

Nous avons enregistré la candidature de Mxxxxx

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation  des  membres  élus  au  Conseil  Pédagogique  des  instituts  de  formation
paramédicaux, il est proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que
si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir : 

DESIGNER le  délégué  du  Conseil  Municipal  qui  siégera  au  Conseil  Pédagogique  de
l’Institut de Formation en Soins Infirmiers du Centre Hospitalier Joseph Imbert :

xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°49 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE 
L’ASSOCIATION « RÉGIE ARLESIENNE DE DÉVELOPPEMENT SOLIDAIRE » 
(REGARDS)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La Régie Arlésienne de Développement Solidaire (REGARDS) est une Régie de Quartier
labellisée par le Comité National de Liaison des Régies de Quartier (CNLRQ).

Elle a été créée en 2000 à l'initiative d'habitants, d'élus de la Ville d'Arles et de bailleurs
sociaux.

« REGARDS » contribue à recréer, réorganiser et revitaliser le territoire à partir d'activités
économiques de proximité en privilégiant la mobilisation et l'implication des habitants des
quartiers d'habitat social où elle intervient.

Elle  prend  en  charge  des  activités  techniques  ou  développe  des  services  liés  à
l'environnement,  la  gestion  urbaine  de  proximité,  au  nettoyage,  à  l'entretien  et  à  la
rénovation des quartiers.
 
Les personnes salariées participent à l'amélioration de leurs quartiers et bénéficient d'un
accompagnement visant leur insertion sociale et professionnelle. Les habitants participent
ainsi  à  la  gestion  partagée  de  leur  territoire  en  tant  que  salariés,  bénéficiaires  des
prestations et membres de l'association.

La Ville doit désigner cinq délégués pour siéger dans cette association.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus dans cette association, il est proposé que les votes aient
lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les cinq délégués du Conseil Municipal qui siégeront au sein de l’Association
« Régie Arlésienne de Développement Solidaire » (REGARDS).
-
-
-
-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°50 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS TITULAIRES ET SUPPLÉANTS DU 
CONSEIL MUNICIPAL A LA COMMISSION LOCALE DU SECTEUR SAUVEGARDE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Vu  l'arrêté  interministériel  du  9  août  1966  portant  création  du  Secteur  Sauvegardé
d'Arles ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 avril 2018 portant approbation du Plan de Sauvegarde et de
Mise en Valeur d’Arles ;

Vu le décret du Conseil d’État du 3 mars 1993 approuvant le Plan de Sauvegarde et de
Mise en Valeur d'Arles ;

Vu le décret n° 2007-452 du 25 mars 2007 relatif aux secteurs sauvegardés et modifiant le
code de l'urbanisme ;

Vu l'article R. 313-20 du Code de l'Urbanisme, disposant qu'à compter de la publication de
l'acte qui crée le secteur sauvegardé, il est institué une Commission Locale du Secteur
Sauvegardé, présidée par le Maire. En cas d'empêchement du Maire, la présidence est
assurée par le Préfet ou son représentant » ;

Il convient, aujourd'hui de procéder à la désignation des huit représentants titulaires et
des huit  représentants suppléants qui siégeront à cette commission,  à voter  selon les
dispositions des articles L 313.1 et suivants du Code de l'Urbanisme, Monsieur le Maire en
étant Président de droit.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de la Commission Locale du Secteur Sauvegardé, il
est proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le
demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les huit représentants titulaires et les huit représentants suppléants du Conseil
Municipal, qui siégeront à la Commission Locale du Secteur Sauvegardé.

Représentants titulaires : Représentants suppléants :
- -
- -
- -
- -
- -
- -
- -
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°51 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE
SON SUPPLÉANT, AU SEIN DE L'ASSOCIATION DES SITES FRANÇAIS INSCRITS AU 
PATRIMOINE MONDIAL DE L'UNESCO

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 2007.208 en date du 28 juin 2007, le Conseil  Municipal  confirmait
l’adhésion  de  la  Ville  d’Arles  à  l’Association  des  Sites  Français  Inscrits  au  Patrimoine
Mondial de l’UNESCO.

Conformément à l’article 6 des statuts, il convient de désigner un représentant titulaire et
un suppléant du Conseil Municipal, au sein de cette association.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER un représentant titulaire du Conseil Municipal, et son suppléant, au sein de
l’Association des Sites Français Inscrits au Patrimoine Mondial de l’UNESCO.

Représentant titulaire : Représentant suppléant :
- - 
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REPRÉSENTATIONS

N°52 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION D'ICOMOS (INTERNATIONAL CONSEIL OF MONUMENTS AND 
SITES - CONSEIL INTERNATIONAL DES MONUMENTS ET DES SITES)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Depuis son inscription sur la liste du patrimoine mondial, la Ville d’Arles est membre de la
section française de ICOMOS (Conseil International des Monuments et des Sites) où elle
siège au Conseil d’Administration. 
ICOMOS assure une mission de conseil technique auprès de l’UNESCO.

Par délibération 2006-050 du 6 mars 2006, la ville d’Arles a confirmé son adhésion à la
section française du Conseil International des Monuments et des sites ICOMOS. 

Il  convient  aujourd’hui  de désigner l’élu  du Conseil  Municipal  qui  représentera la  Ville
d’Arles auprès d’ICOMOS.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des représentants au Conseil d'Administration de cet organisme, il est proposé
que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le
scrutin sera secret.

La candidature de Mxxxxx est enregistrée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant de la ville au Conseil International des Monuments et des Sites
(ICOMOS) :

- Mxxxxxxxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°53 :DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT A L’ASSOCIATION NATIONALE DES VILLES ET PAYS D’ART ET 
D’HISTOIRE ET SECTEUR SAUVEGARDE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’Association  Nationale  des  Villes  et  Pays  d’Art  et  d’Histoire  et  des  Villes  à  Secteur
Sauvegardé est missionnée par le Ministère de la Culture pour assurer la gestion du réseau
des Villes et Pays d’Art et d’Histoire.

Il convient de désigner le représentant titulaire du Conseil Municipal et son suppléant au
sein de cette association.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation d'un représentant au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant titulaire du Conseil Municipal,  et son suppléant, au sein de
l’Association Nationale des Villes et Pays d’Art et d’Histoire et Secteur Sauvegardé.

Représentant titulaire : Représentant suppléant:
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°54 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT A LA FONDATION DU PATRIMOINE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La  Fondation  du  Patrimoine  a  pour  but  essentiel  de  sauvegarder  et  de  valoriser  le
patrimoine  rural  non  protégé.  Maisons,  églises,  ponts,  lavoirs,  moulins,  patrimoine
industriel, mobilier, naturel… tous les types de patrimoine de proximité sont éligibles à
l'action de la Fondation. 

Aux côtés de l'Etat et des principaux acteurs du secteur, elle aide les propriétaires publics
et associatifs à financer leurs projets, permet aux propriétaires privés de défiscaliser tout
ou partie de leurs travaux et mobilise le mécénat d'entreprise.

Par délibération 2007-353 du 6 décembre 2007, la ville d’Arles adhère à la Fondation du
Patrimoine.

Il convient de désigner le représentant titulaire du Conseil Municipal qui siégera au sein de
cette Fondation, ainsi que son suppléant.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette Fondation il  est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant du Conseil Municipal, ainsi que son suppléant, à la Fondation
du Patrimoine.

Représentant titulaire : Représentant suppléant:
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°55 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT AUPRÈS DE L’ « ALLIANCE DES VILLES EUROPÉENNES DE LA CULTURE 
» (AVEC)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

« Alliance de Villes Européennes de la Culture » (AVEC), réseau européen de collectivités
territoriales historiques, a été créée en 1997 à l’initiative de cinq villes européennes : Pécs
en Hongrie, Olomouc en République Tchèque, Tours en France, Tolède en Espagne et la cité
italienne de Cosenza.

L’objectif principal du projet AVEC était, à l’origine, d’établir un réseau pérenne pour les
échanges  d’expériences  et  de  bonnes  pratiques  dans  le  champ de la  valorisation  du
patrimoine, à la fois au niveau local et à l’échelle interrégionale. 

La Ville d'Arles a adhéré par délibération 2004-568 du 30 mars 2014 à l’« Alliance des
Villes Européennes de la Culture » et il convient donc de désigner le représentant titulaire
du Conseil Municipal qui siégera à cet organisme, ainsi que son suppléant.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cet organisme, il est proposé que les votes aient
lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant titulaire du Conseil  Municipal qui siégera à l’« Alliance des
Villes Européennes de la Culture », ainsi que son suppléant.

Représentant titulaire : Représentant suppléant:
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°56 :DÉSIGNATION D'UN ÉLU DU CONSEIL MUNICIPAL POUR REPRÉSENTER 
MONSIEUR LE MAIRE, ET D'UN TECHNICIEN RÉFÉRENT, AU SEIN DE L'AGENCE DE 
COOPÉRATION INTERRÉGIONALE : « LES CHEMINS DE SAINT-JACQUES-DE-
COMPOSTELLE »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par  délibération  n°  2006.367  en  date  du  21  décembre  2006,  le  Conseil  Municipal
confirmait l'adhésion de la Ville d'Arles à l'Association de Coopération sur le Patrimoine 
« les  Chemins  de  Saint-Jacques  de  Compostelle »,  aujourd’hui  appelée  « Agence  de
coopération interrégionale : les chemins de Saint-Jacques de Compostelle ».

La  Ville  d'Arles  est  propriétaire  de  l'un  des  édifices  inscrit  sur  la  liste  du  patrimoine
mondial  au  titre  du  bien  culturel  en  série  n°  868  «  Chemins  de  Saint-Jacques  de
Compostelle en France », il convient, à ce titre, de désigner un élu du Conseil Municipal
pour représenter Monsieur le Maire et un technicien référent de la Ville d’Arles, qui seront
mandatés auprès de cette agence pour assurer le suivi du bien.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

La candidature de Mxxxx est proposée.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DESIGNER le représentant de Monsieur le Maire au sein de l'Agence de Coopération
Interrégionale « les Chemins de Saint-Jacques-de-Compostelle ».

- Mxxxx

2– RETENIR que le technicien référent sera Madame/Monsieur XXX
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REPRÉSENTATIONS

N°57 :DESIGATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU CONSEIL EN ARCHITECTURE, URBANISME ET 
ENVIRONNEMENT (CAUE)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le Conseil en Architecture, Urbanisme et Environnement (CAUE) propose des prestations
de services aux communes du département.

Pour Arles, trois missions sont proposées :
- Conseils en amont et aval sur les permis de construire 
- Conseils sur les projets d'aménagements réalisés en interne et par des prestataires
- Élaboration de propositions d'aménagement sur des secteurs sensibles de 
l'agglomération (entrée de ville, secteur sauvegardé)

Chaque CAUE est géré par un Conseil  d’Administration qui définit les objectifs dans le
cadre de ses missions légales. 

Nous  devons  donc  désigner  le  délégué  du  Conseil  Municipal  qui  siégera  au  Conseil
d'Administration du CAUE.

La candidature de Mxxxxx est enregistrée.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus aux Conseils d'Administration, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le délégué du Conseil  Municipal  au Conseil  d'Administration du Conseil  en
Architecture, Urbanisme et Environnement (CAUE).

Mxxxxxxxxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°58 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITE 
LOCAL « QUALICITIES »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le label « Qualicities » récompense l’engagement des villes de culture dans une politique
de développement durable liée aux richesses patrimoniales. Cette marque de distinction
est certifiée conforme par l’AFNOR (Association Française de Normalisation).

La démarche qualité « Qualicities » met l’accent sur la mise en valeur des compétences du
personnel,  la  transversalité  des  services  publics  et  la  synergie  créée  au  sein  de  la
collectivité avec les entreprises, les citoyens et les services publics.

Par  délibération  2005-124  du   21  décembre  2006,  le  Conseil  Municipal  confirmait
l’adhésion de la Ville d’Arles au projet « Qualicities ». Il convient aujourd’hui de désigner
trois  représentants  du  Conseil  Municipal  qui  siégeront  au  Comité  Local,  où  Ils  seront
chargés du suivi de la démarche.

Je vous remercie de noter également que l’administration communale est représentée au
sein du Comité pour assurer ainsi  que diverses associations représentatives qui seront
désignées ultérieurement.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des représentants au sein de ce comité local, il est proposé que les votes aient
lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir : 

1- DESIGNER les trois représentants du Conseil Municipal qui siégeront au sein du Comité
Local « Qualicities ».
-
-
-

2– RETENIR que siègent également au Comité Local :

Coordonnateur de la démarche :
- Monsieur David KIRCHTHALER

Référente « Qualicities » :
- Madame Suzy DATILLO-BERTRAND

Représentants chargés du suivi de la démarche :
- Madame Aline MARTIN
- Diverses associations représentatives 
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REPRÉSENTATIONS

N°59 :DÉSIGNATION D’UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON
SUPPLÉANT AU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT DU « GRAND PORT MARITIME DE 
MARSEILLE »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’ensemble  des  dispositions  législatives  et  réglementaires  organise  les  grands  ports
maritimes autour de trois instances :
- un Conseil de Surveillance
- un Directoire
- un Conseil de Développement

Ce dernier se compose de quatre collèges dont celui des représentants des Collectivités
Territoriales, ou de leurs groupements, situés dans la circonscription du port.

Les membres siégeant au sein de ce collège doivent être nommés par les assemblées
délibérantes  conformément  aux  articles  L5312-11  et  R5312-36  à  38  du  code  des
transports. Il convient donc de désigner le membre titulaire de la Ville d’Arles, ainsi que
son suppléant, pour siéger au sein de ce collège ; les membres des trois autres collèges
étant désignés par arrêté du Préfet de Région (l’article R 5312-37).

Conformément aux dispositions de l’article L2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au Conseil de Développement du « Grand Port Maritime de
Marseille » il est proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si
1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le membre titulaire du Conseil Municipal, ainsi que son suppléant, pour siéger
au  sein  du  collège  des  représentants  des  Collectives  Territoriales  du  Conseil  de
Développement du « Grand Port Maritime de Marseille ».

Membre titulaire : Membre suppléant :
- - 
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REPRÉSENTATIONS

N°60 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU COMITE 
DIRECTEUR DE L'OFFICE DES SPORTS D’ARLES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L'Office des Sports d’Arles a pour objet principal, en liaison avec les autorités municipales,
de soutenir, d'encourager et d’initier tous efforts et toutes initiatives tendant à développer
la pratique de l'éducation physique et des sports, ainsi que le contrôle médico-sportif. Il a
aussi pour objectif de faciliter dans les mêmes domaines une coordination des efforts et le
plein et le meilleur emploi des installations, du personnel permanent et des animateurs
bénévoles existants dans la commune.

Conformément à l’article 13 des statuts de cette association, il convient que le Conseil
Municipal désigne les 6 membres qui siégeront au sein du Comité Directeur de l'Office des
Sports.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au Comité Directeur de l'Office des Sports, il est proposé
que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le
scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les six représentants du Conseil Municipal qui siégeront au Comité Directeur
de l’Office des Sports :
-
-
-
-
-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°61 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL A 
L’ASSOCIATION NATIONALE DES ÉLUS EN CHARGE DU SPORT (ANDES)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Regroupant les élus en charge des sports de l’hexagone et d’Outre-mer, l’ANDES permet
d’échanger  sur  les  politiques  sportives  des  villes  et  de  représenter  les  intérêts  des
collectivités locales auprès de l’État et du mouvement sportif. 

Les buts définis par cette association sont de nature à aider et promouvoir les échanges
entre communes dans un souci de bonne gestion et de partage des expériences.

Il convient de désigner un représentant du Conseil Municipal auprès de l’ANDES.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des représentants au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

La candidature de xxxxx est enregistrée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le  représentant  du  Conseil  Municipal  qui  siégera  au  sein  de  l’Association
Nationale des Élus en charge du Sport (ANDES) :

- xxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°62 :DÉSIGNATION DES DELEGUES DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION « FESTIV’ARLES – MAINTENANCE ET 
TRADITIONS »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’association « Festiv’Arles – Maintenance et Traditions » a pour objet la maintenance et de
la promotion de la culture régionale populaire. A ce titre, elle assure l’organisation des
fêtes traditionnelles et soutient toutes initiatives pour l’organisation de fêtes nouvelles
visant à promouvoir la culture régionale. 

Conformément à l'article 10 des statuts de l'Association « Comité des Fêtes d'Arles », il y a
lieu de procéder à la désignation de trois représentants du Conseil Municipal pour siéger
au Conseil d'Administration de cette association.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au Conseil d'Administration des associations, il est proposé
que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le
scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les  trois  représentants  du  Conseil  Municipal  qui  siégeront  au  Conseil
d'Administration de l’Association « Festiv’Arles – Maintenance et Tradition » :
-
-
-
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REPRÉSENTATIONS

N°63 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DU MAIRE, MEMBRE DE DROIT, AU 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION «RENCONTRES D’ARLES »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Les  «  Rencontres  d’Arles  »,  sont  organisées  depuis  plus  de  cinquante  ans  sur  notre
territoire par l’association éponyme dont le but principal est de promouvoir, rechercher,
sensibiliser et diffuser la photographie sous toutes ses formes.

L’association est administrée par un Conseil d'Administration composé de :
- membres fondateurs
- membres de droit
- personnalités qualifiées

Monsieur le Maire, ou son représentant, est membre de droit de l'association. Il convient
donc  de  désigner  le  représentant  de  Monsieur  le  Maire  pour  siéger  au  Conseil
d'Administration de l'Association « Rencontres d’Arles ».

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au Conseil d'Administration des associations, il est proposé
que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le
scrutin sera secret.

Je vous propose de bien vouloir :

DESIGNER le représentant de Monsieur le Maire, membre de droit, pour siéger au Conseil
d'Administration de l’Association « Rencontres d’Arles » :

- xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°64 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE 
L’ASSOCIATION POUR LE FLEURISSEMENT ET L’EMBELLISSEMENT DU CADRE DE 
VIE EN RÉGION SUD PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’Association Régionale pour le  Fleurissement et l’Embellissement du Cadre de Vie, en
Région Sud Provence Alpes Côte d’Azur, a été créée en 1987, à la demande du Ministère
de l’Agriculture. Le but de cette association était la mise en place d'un réseau associatif
formé de professionnels de la filière horticole afin d’apporter le soutien de compétences
techniques au Ministère du Tourisme, chargé de l’organisation du Concours National des
Villes, et Villages Fleuris. 

La  Ville  d’Arles  est  adhérente  de  cette  association,  et  conformément  à  ses  statuts,  il
convient de désigner un délégué du Conseil Municipal pour représenter la Ville dans cette
Association. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

La candidature de xxxx est enregistrée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant du Conseil Municipal qui siégera au sein de l’Association pour
le Fleurissement et l’Embellissement du Cadre de Vie en Région Sud Provence Alpes Côte
d’Azur :

- xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°65 :DÉSIGNATION DE L’ÉLU « CORRESPONDANT » TITULAIRE DU CONSEIL 
MUNICIPAL ET DE SON SUPPLÉANT A L’ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
COMMUNES FORESTIERES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La Fédération nationale des Communes forestières est une association créée en 1933 qui
représente plus de 6 000 collectivités adhérentes.
Elle se compose de 50 associations départementales ou bi-départementales et 10 unions
régionales ou interrégionales qui constituent l’organisation de proximité du réseau animé
par la Fédération Nationale. 

Le réseau des Communes forestières œuvre au développement, à la valorisation et à la
préservation  du  patrimoine  forestier,  pour  une  gestion  durable  faisant  de  la  forêt  un
élément fort de développement local.  Il  constitue une force de proposition vis-à-vis de
l’Europe, de l’État, de la Région et des Départements pour la définition de leurs politiques
forestières adaptées au contexte de la forêt méditerranéenne.

Considérant la demande de l’Association Départementale des Communes Forestières, il
convient de désigner l’élu « correspondant » titulaire de la Ville d'Arles et son suppléant
pour siéger au sein de cette association. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER l’élu « correspondant » titulaire ainsi que son suppléant, pour représenter la
Ville d’Arles au sein de l’Association Départementale des Communes Forestières.

Délégué titulaire : Délégué suppléant :
xxxx                        xxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°66 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DE 
L’ASSOCIATION « PRÉVENTION ROUTIÈRE »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Créée en 1949, l'association « Prévention Routière » a été reconnue d'utilité publique en
1955. Elle conduit ses actions dans de multiples domaines :
– éducation routière des enfants et adolescents
– sensibilisation et information du grand public
– formation continue des conducteurs (infractionnistes, salariés des entreprises, seniors).

Elle intervient régulièrement auprès des pouvoirs publics pour faire des propositions visant
à améliorer la sécurité routière. Conformément à ses statuts, je vous propose de désigner
un  délégué  du  Conseil  Municipal  pour  siéger  au  sein  de  l'Association  «Prévention
Routière».

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des délégués à cette association, il est proposé que les votes aient lieu au
scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

La candidature de xxxxx est enregistrée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le  représentant  du  Conseil  Municipal  qui  siégera  au  sein  de  l’Association
«Prévention Routière» :

- xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°67 :DÉSIGNATION DE DEUX REPRÉSENTANTS TITULAIRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL, ET DE LEURS SUPPPLEANTS, AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE 
L’ASSOCIATION DES AMIS DES MARAIS DU VIGUEIRAT

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Les Marais du Vigueirat, propriété du Conservatoire du Littoral et situés l’intérieur du Parc
Naturel Régional de Camargue sont devenus Réserve Naturelle Nationale. L'Association
des  Amis  des  Marais  du  Vigueirat  s’est  vue  confier,  en  2001,  la  gestion  du  site  en
partenariat avec la Ville d’Arles, le WWF France et l’Office de Tourisme d’Arles.

Cette association s'occupe de la gestion et de la conservation de la réserve :
– gestion hydraulique
– travaux d'aménagements en faveur de la faune et de la flore
– suivi des populations
– régulation des espèces exotiques envahissantes…

L’objectif de cet organisme est également de davantage ouvrir le site au public tout en
respectant son équilibre écologique.

Conformément  aux  statuts  de  l’Association  des  Amis  des  Marais  du  Vigueirat,  la  Ville
d’Arles est représentée au Conseil d’Administration par deux délégués titulaires du Conseil
Municipal ou par leurs suppléants. Je vous propose donc de les désigner.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation  des  membres  élus  au  Conseil  d'Administration  de cette  association,  il  est
proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le
demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les deux représentants titulaires du Conseil Municipal et les deux suppléants,
qui  siégeront  au  Conseil  d’Administration  de  l’Association  des  Amis  des  Marais  du
Vigueirat.

Délégués titulaires :                             Délégués suppléants :
- xxx                                                    - xxx
- xxx                                                            - xxx
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REPRÉSENTATIONS

N°68 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET 
DE SON SUPPLÉANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE «PROVENCE-
PROMOTION »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’agence  de  développement  économique  «  Provence-Promotion  »  a  pour  mission  la
promotion  économique  et  la  prospection  d’investisseurs.  Il  s’agit  d’une  agence
d’attractivité économique de la Métropole Aix-Marseille Provence et du Pays d’Arles qui
accompagne depuis plus de 20 ans les entreprises exogènes aux territoires souhaitant
investir  en  Provence.  Sa  vocation  est  de  détecter  des  investisseurs  potentiels  et  de
déployer toutes les ressources nécessaires à leur implantation et à leur rayonnement.

Dans  la  perspective  de  l’assemblée  générale  qui  devra  renouveler  le  Conseil
d’Administration de cette agence, la Ville d’Arles doit désigner un délégué titulaire et son
suppléant. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au Conseil d'Administration de « Provence- Promotion », il
est proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le
demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le  représentant  titulaire  et  son  suppléant  pour  siéger  au  Conseil
d’Administration de « Provence Promotion ».

Représentant titulaire : Représentant suppléant :
xxxxxx  xxxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°69 :DÉSIGNATION D'UN ÉLU DU CONSEIL MUNICIPAL EN QUALITÉ DE « 
CORRESPONDANT DE DÉFENSE »

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Créée  en  2001  par  le  ministère  délégué  aux  Anciens  Combattants,  la  fonction  de
correspondant défense a vocation à développer le lien armée-nation et promouvoir l’esprit
de défense. Le rôle du correspondant défense est essentiel pour associer pleinement tous
les citoyens aux questions de défense.

La Ville d'Arles doit  désigner un élu du Conseil  Municipal  qui  aura  vocation à devenir
l'interlocuteur local privilégié pour les questions de sécurité et de défense.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation d'un membre élu en qualité de « Correspondant Défense », il est proposé que
les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le
scrutin sera secret.

La candidature de xxxxx est enregistrée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER l'élu du Conseil Municipal qui deviendra l'interlocuteur local privilégié pour les
questions de sécurité et de défense :

- xxxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°70 :DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU 
SERVICE DÉPARTEMENTAL DES BOUCHES DU RHÔNE DE L'OFFICE NATIONAL DES 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ONAC)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L'Office  National  des  Anciens  Combattants  et  Victimes  de  Guerre  (ONAC)  est  un
établissement public administratif français à caractère national sous tutelle du ministère
des Armées, doté d’une personnalité civile et bénéficiant d’une autonomie financière. 

Disposant d'un service dans chaque département, il intervient dans la gestion des droits
spécifiquement  ouverts  à  ses ressortissants  en matière d'action sociale individuelle  et
dans  la  mise  en  œuvre  d'initiative  de  mémoire.  Il  est  l'interlocuteur  des  différentes
associations d'anciens combattants, de mémoire et du lien armée-nation. Il convient de
désigner  le  représentant  du  Conseil  Municipal  qui  sera  le  correspondant  privilégié  du
Service Départemental des Bouches du Rhône de l'ONAC.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

La candidature de xxxx est proposée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant du Conseil Municipal qui sera le correspondant privilégié du
Service Départemental des Bouches du Rhône de l'ONAC :

- xxxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°71 :DÉSIGNATION D'UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT AU SEIN DE LA COMMISSION TERRITORIALE PROVENCE ALPES COTE 
D'AZUR DE VOIES NAVIGABLES DE FRANCE (SUBDIVISION RHÔNE SAÔNE)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Établissement  public  créé  en  1991,  Voies  Navigables  de  France  (VNF)  gère,  exploite,
modernise  et  développe  le  plus  grand  réseau  européen  de  voies  navigables.  Il  est
constitué de 6 700 km de canaux et rivières aménagés, de plus de 3 000 ouvrages d'art et
de 40 000 hectares de domaine public fluvial. 

Il nous appartient de désigner le représentant titulaire de la commune qui siégera au sein
de la commission territoriale Provence Alpes Côte d'Azur de VNF, subdivision Rhône Saône,
ainsi que son suppléant.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation d'un délégué aux commissions territoriales, il est proposé que les votes aient
lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant du Conseil  Municipal qui siégera au sein de la commission
territoriale  Provence  Alpes  Côte  d'Azur  de  Voies  Navigables  de  France,  ainsi  que  son
suppléant.

Représentant titulaire Représentant suppléant
xxxxx                        xxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°72 :DÉSIGNATION D’UN REPRÉSENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE SON 
SUPPLÉANT AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE FRANÇAIS DU RIZ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le Centre Français du Riz est un centre de recherche et de sélection variétale qui met en
œuvre un programme scientifique d’études et de recherches permettant de sélectionner
des variétés de riz adaptées aux contraintes du terroir camarguais et répondant au mieux
à la demande des marchés. Il  a également pour mission de donner aux riziculteurs les
moyens de produire un riz  de qualité,  à  coût  compétitif,  dans  le  cadre d’une relation
harmonieuse avec l’environnement. Il développe des initiatives de techniques culturales
répondant aux enjeux économiques et environnementaux. Il engage des études avec le
soutien  de  partenaires  de  la  Recherche  (INRA,  CIRAD,  CNRS,  Association  La  Tour  du
Valat…) et de gestionnaires (Parc Naturel Régional de Camargue, Réserve Nationale de
Camargue…).

Il reçoit le soutien financier de FranceAgriMer, de la Région Provence Alpes Côte d’Azur, du
Conseil  Départemental  des  Bouches-du-Rhône  et  de  Arvalis  Institut  du  Végétal.
Conformément  à ses  statuts,  je  vous  propose de désigner le  représentant  titulaire du
Conseil Municipal, et son suppléant, au Conseil d'Administration du Centre Français du Riz. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des délégués élus au sein de ce Conseil d'Administration, il est proposé que
les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le
scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant du Conseil Municipal qui siégera au Conseil d’Administration
du Centre Français du Riz, ainsi que son suppléant.

Représentant titulaire Représentant suppléant
xxxxx             xxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°73 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’ASSOCIATION DES PRÉMICES DU RIZ

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

L’Association des Prémices du Riz organise, chaque fin d’été, diverses manifestations sur
Arles ou dans les villages, qui canalisent une importante population, tant d’Arlésiens, que
de touristes.

Compte tenu des associations et organismes qui sponsorisent son activité, les membres
de  l’Association  des  Prémices  du  Riz  ont  souhaité  disposer,  dans  leur  Conseil
d’Administration, de deux représentants permanents du Conseil Municipal.

Nous devons donc désigner les deux délégués qui  représenteront la ville  à ce Conseil
d’Administration.

Sont proposées les candidatures de :
- xxxx
- xxxx

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus dans les Conseils d’Administration, il est proposé que les
votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin
sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les deux représentants du Conseil Municipal au Conseil d’Administration de
l’Association des Prémices du Riz :
- Mxxxxxxx
- Mxxxxxxx
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REPRÉSENTATIONS

N°74 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT DE LA VILLE A L’ASSOCIATION DU 
RÉSEAU FRANCOPHONE DES VILLES AMIES DES AINES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Face à la nécessité pour les villes de s’interroger sur le vieillissement de leur population,
est née l’initiative mondiale des Villes amies des aînés, lancée en 2006 par l’Organisation
Mondiale de la Santé. L’objectif poursuivi est d’adapter nos territoires à une population
vieillissante pour permettre d’améliorer ses conditions d’épanouissement.

L’association internationale Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés a pour but de
développer  au  niveau  francophone  le  Réseau  mondial  des  Villes  amies  des  aînés  de
l’Organisation  Mondiale  de  la  Santé  en  favorisant  les  échanges  d’informations  et  de
bonnes pratiques entre les villes adhérentes et créer ainsi les conditions d’une meilleure
adaptation de la ville aux aînés. 

La ville d’Arles est devenue adhérente de l’association le 1er janvier 2017 par délibération
n°2016-0313 du conseil municipal du 28 septembre 2016, et à se titre doit désigner un élu
du conseil municipal pour la représenter aux assemblées générales.

La candidature de Mxxxxxxxx est proposée.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER Mxxxx pour représenter la ville d’Arles au sein de cette association.
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REPRÉSENTATIONS

N°75 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL, ET 
DE SON SUPPLÉANT, A L'ASSOCIATION DES DEVELOPPEURS ET DES UTILISATEURS
DE LOGICIELS LIBRES POUR LES ADMINISTRATIONS ET LES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES (ADULLACT)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n° 2017-0265 du 18 octobre 2017, la Ville d’Arles a adhéré à l’Association
des Développeurs et des Utilisateurs de Logiciels Libres pour les Administrations et les
Collectivités Territoriales (ADULLACT).

L'adhésion de la ville à l'ADULLACT a pour effet :
- de rejoindre une communauté de collectivités qui souhaitent partager entre elles, des
ressources logicielles libres afin de mieux utiliser l'argent public,
-  de  participer  à  la  mise  en  place  de  la  structure  nécessaire  pour  animer  cette
communauté à l'échelon national,
- de permettre à la Ville d’Arles d'y jouer un rôle actif et de faire entendre sa voix dans les
choix d'architecture et le développement de ce patrimoine commun de logiciels,
-  d'avoir  accès  aux  services  réservés  aux  adhérents  et,  notamment,  à  un  espace  de
téléchargement de logiciels ayant fait  l'objet  d'un contrôle qualité suffisant pour qu'ils
soient pris en charge sans surprise par des professionnels de l'informatique.

Je  vous  propose  de  désigner  le  représentant  titulaire  du  Conseil  Municipal  et  son
suppléant, au sein de cette association. 

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus au sein de cette association, il est proposé que les votes
aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin sera
secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le représentant titulaire du Conseil Municipal,  et son suppléant, au sein de
l’Association  des  Développeurs  et  des  Utilisateurs  de  Logiciels  Libres  pour  les
Administrations et les Collectivités Territoriales (ADULLACT).

Représentant titulaire                                                   Représentant suppléant 
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°76 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE D'ARLES AU COMITÉ DE 
PILOTAGE DU PLAN CLIMAT ÉNERGIE TERRITORIAL DU PAYS D’ARLES (PCET)

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération N°2011-067 du 23 Février 2011, la ville d'Arles a confié la réalisation du
Plan  Climat  Énergie  Territorial  au  Syndicat  Mixte  du  Pays  d'Arles  (PETR  depuis  le  4
septembre 2017). 

CONTEXTE :

La loi portant engagement national pour l'environnement, dite « Grenelle 2 » du 12 Juillet
2010 rend obligatoire pour les régions, les départements, les communautés urbaines, les
communautés d'agglomération, les communautés de communes et les communes de plus
de 50 000 habitants la réalisation d'un plan climat et encourage sa mise en place pour les
autres collectivités et E.P.C.I.

Le Plan Climat Territorial doit définir :
- les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d'atténuer et de lutter
efficacement contre le réchauffement climatique et de s'y adapter,
- le programme d'actions à réaliser afin d'améliorer l'efficacité énergétique, d'augmenter
la  production  d'énergie  renouvelable  et  de  réduire  l'impact  des  activités  en  terme
d'émissions de gaz à effet de serre,
- un dispositif de suivi et d'évaluation des résultats.

Le Pays d'Arles a été retenu comme porteur d'un projet mutualisé de Plan Climat Territorial
qui réunit 7 partenaires :
- le Pays d'Arles,
- les parcs naturels régionaux des Alpilles et de Camargue,
- la ville d'Arles,
- la communauté d'agglomération Arles- Crau- Camargue- Montagnette,
- la communauté d'agglomération Rhône- Alpilles- Durance,
- la communauté de communes Vallée des Baux- Alpilles.

A noter que, seules la commune d'Arles et les deux communautés d'agglomération sont
obligées de réaliser un Plan Climat Territorial.

ORGANISATION DU PCET :

Ce plan climat est constitué de deux volets :
- Un volet territoire dont le périmètre englobe l'ensemble du Pays d'Arles et qui concerne
tous les secteurs d'activités (industrie, agriculture, bâtiments...) Il est porté par le Pays
d'Arles avec la participation des collectivités engagées à travers son comité de pilotage et
son comité technique.
- Un volet patrimoine et compétences pour chaque collectivité engagée (CCVBA, CARAD,
ACCM et Ville d'Arles). C'est lui qui constitue le volet obligatoire du PCET.

Les études du PCET :

Différentes études ont été confiées à des bureaux d'études et sont en voie d'achèvement :
- bilan Gaz à Effet de Serre (GES) au niveau de chaque collectivité engagée portant sur son
patrimoine et ses compétences,
- bilan GES du territoire incluant toutes les activités du territoire,
- étude de vulnérabilité du territoire au changement climatique.
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Sur la base de ces études, les collectivités engagées devront établir un plan d'actions pour
réduire leurs émissions de GES et pour adapter  au mieux le territoire au changement
climatique.

Les comités de pilotage :

Ils ont en charge de valider les décisions concernant le PCET.
Un comité de pilotage au sein du pays d'Arles se prononce sur le volet territorial du PCET. 

La ville d'Arles y compte 4 élus.

Un comité interne à la mairie d'Arles valide les décisions concernant le volet patrimoine et
compétences de la ville. Il est composé de 6 Techniciens :
- le Directeur Général des Services
- le Directeur Général des Services Techniques
- le Directeur des Finances et des Marchés Publics
- la Directrice des Ressources Humaines
- la Directrice de l’Aménagement du Territoire
- l’Auditrice Financière.
et des 4 élus siégeant au comité de pilotage du PCET au sein du pays d'Arles

Le bilan GES patrimoine et compétences de la ville devra être mis à jour tous les 3 ans. Le
plan d'actions qui lui est associé devra être réévalué tous les 5 ans (volet obligatoire du
PCET).

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA VILLE D'ARLES AUX COMITES DE PILOTAGE DU
PLAN CLIMAT TERRITORIAL

Il  convient  aujourd'hui  de procéder à la  désignation des 4 élus de la  ville  d'Arles qui
siégeront au comité  de  pilotage du PCET au sein du Pays d'Arles.  Conformément aux
dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales :  « le
Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au vote à scrutin secret,
pour  les  nominations  et  représentations,  sauf  disposition  législative  ou  réglementaire
prévoyant expressément ce mode de scrutin ».
Aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de
scrutin  secret  pour  la  désignation  des  membres  élus  aux  comités  de  pilotage,  il  est
proposé que les votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le
demande, le scrutin sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉSIGNER les 4 élus du conseil municipal représentant la ville au comité de pilotage
du PCET au sein du Pays d'Arles :
-
-
-
-

La  représentation de la  ville  au comité  technique du Plan Climat  sera  assurée par  la
responsable du service Développement Durable.

2- DÉCIDER que le comité de pilotage interne à la ville d'Arles pour le volet patrimoine et
compétences de la ville sera constitué des 4 mêmes élus et des 6 techniciens mentionnés
dans la présente délibération.
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REPRÉSENTATIONS

N°77 :DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT TITULAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL ET DE
SON SUPPLÉANT A LA COMMISSION DE SUIVI DU SITE DU DEPOT DE MUNITIONS 
DE FONTVIEILLE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Vu le décret n° 2012-189 du 7 février 2012 relatif aux Commissions de Suivi de Site.

Conformément  aux  articles  L125-2-1  et  D125-29  du  Code  de  l'Environnement,  la
Préfecture des Bouches-du-Rhône a décidé la création d'une Commission de Suivi de Site
(C.S.S.)  relative  à  l'exploitation  du  dépôt  de  munitions  de  Fontvieille  par  le  service
interarmées des munitions.

En application de l'article R125-8-2 du même code, il convient de désigner le représentant
titulaire et le représentant suppléant du Conseil Municipal, pour siéger à la C.S.S. du dépôt
de munitions de Fontvieille.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus à la Commission de Suivi de Site, il est proposé que les
votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin
sera secret.

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER le  représentant  titulaire  et  le  représentant  suppléant  pour  siéger  à  la
Commission de Suivi de Site (C.S.S.) du dépôt de munitions de Fontvieille :

 Représentant titulaire : Représentant suppléant :
- -
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REPRÉSENTATIONS

N°78 :DÉSIGNATION DES REPRESENTANTS TITULAIRES DU CONSEIL MUNICIPAL ET
DE LEURS SUPPLÉANTS, A LA COMMISSION DE SUIVI DE SITE POUR LES 
ÉTABLISSEMENTS EPC FRANCE, EURENCO, MAREVA A SAINT MARTIN DE CRAU

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

La commission de suivi  de site (CCS) pour les établissements EPC FRANCE, EURENCO,
MAREVA à Saint Martin de Crau et la société DAHER INTERNATIONAL à Arles a été instituée
par arrêté Préfectoral le 14 janvier 2013. 

L’exploitant DAHER a cessé son activité sur Arles en mai 2018, le bâtiment a été repris
pour y exercer une activité non soumise à la réglementation sur les ICPE. Néanmoins, les
zones d'effets de l'établissement EPC St Martin vont au delà de la RN568 et touchent
donc la commune d'Arles. A ce titre, le maintien de membres de la commune d’Arles dans
la CSS est souhaitable.

Aussi, je vous propose de désigner deux représentants titulaires et deux représentants
suppléants du Conseil municipal, pour siéger à la commission de suivi de site pour les
Établissements EPC FRANCE, EURENCO, MAREVA à Saint Martin de Crau.

Conformément aux dispositions de l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités
Territoriales : « le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au
vote à scrutin secret, pour les nominations et représentations, sauf disposition législative
ou  réglementaire  prévoyant  expressément  ce  mode  de  scrutin  ».  Aucune  disposition
législative ou réglementaire ne prévoyant expressément le mode de scrutin secret pour la
désignation des membres élus à la Commission de Suivi de Site, il est proposé que les
votes aient lieu au scrutin public, étant entendu que si 1/3 des élus le demande, le scrutin
sera secret.

Sont candidats pour les postes de titulaires :
-
-
Sont candidats pour les postes de suppléants :
-
-

Je vous demande de bien vouloir :

DESIGNER les deux représentants titulaires, et les deux représentants suppléants, pour
siéger à la Commission de Suivi de Site pour les établissements EPC FRANCE, EURENCO,
MAREVA à Saint Martin de Crau  comme suit :

Titulaires : Suppléants : 
- -
- - 
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°79 :AUTORISATION SPECIALE D’ABSENCE A CARACTERE LOCAL ET 
EXCEPTIONNEL

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Direction des ressources humaines

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13/07/1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26/01/1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale,

Vu  l’article  33  de  la  loi  84-53  du  26/01/1984  portant  dispositions  des  autorisations
spéciales d'absence,

Vu le décret n° 2001-623 du 12/07/2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°
84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000, relatif à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique d’Etat,

Vu la délibération 2003.132 du 24/04/2003 relative à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail en Mairie d’Arles,

Considérant que le jour non travaillé fixé au vendredi de la feria de Pâques de l’année
2020 n’a pu être octroyé compte tenu de la situation sanitaire,

Considérant que le comité technique sera consulté dans les plus brefs délais et avant la
mise en œuvre de cette mesure,

Je vous demande de bien vouloir :

1- AUTORISER Monsieur le Maire à accorder une autorisation spéciale d’absence au titre
des traditions locales, à l’ensemble des agents municipaux de la ville et du CCAS, de façon
exceptionnelle le vendredi de la feria de septembre de l’année 2020, soit le vendredi 11
septembre 2020, sous réserve des nécessités de service.

2- PRECISER que ce jour non travaillé est soumis au déroulement effectif de la feria de
septembre 2020, et qu’il s’agit d’une autorisation spéciale d’absence à caractère local et
exceptionnel.
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FINANCES - ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°80 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L. 2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°2017-0238 du 27 septembre 2017, le Conseil Municipal a délégué au
Maire  des  attributions  prévues à  l'article  L  2122-22 du  code général  des  collectivités
territoriales.

Conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT, les décisions prises en vertu de l'article L.
2122-22  du  CGCT  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  applicables  aux
délibérations du Conseil  Municipal.  En outre le Maire doit  en rendre compte à chaque
réunion du Conseil Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte rendu de gestion des décisions n° 2020-236 au
n° 2020-340.

Je vous demande de bien  vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu.
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